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U n week-end par mois, une Commission-Journal (CJ), est organisée 
dans une ville différente, pour préparer le numéro suivant. Peuvent y 
participer des sympathisant-e-s intéressé-e-s au même titre que les mili- 
tant-e-s OCL de la ville en question et que des représentant-e-s des autres 
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de discuter les articles proposés par des gens présents ou non ; d’en susci¬ 
ter d’autres en fonction des événements et des souhaits émis par les groupes 
ou des individu-e-s. En outre, chaque CJ débute par une réunion où sont 
prises des décisions concernant les activités de l’OCL. Le collectif organisa¬ 


teur rédige, immédiatement après la CJ. un compte rendu politique et tech¬ 
nique le plus précis possible, puis, pendant les deux semaines à venir, assure 
le suivi de ce qui a été décidé pour le journal (liaisons, contacts, etc.) ; et 
c'est lui qui écrit l’édito en fonction de la discussion dans la CJ ou d’événe¬ 
ments qui se produisent après. 

S i vous souhaitez assister et participer à l'une de ces réunions de prépa¬ 
ration et de discussion sur le journal (elles sont largement ouvertes), 
écrivez à OCL/Égrégore - BP 1213 - 51058 Reims cedex, afin de pou¬ 
voir vous y rendre. 
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Vivement 
la rentrée ? 

F ace au déplacement du centre de gravité du capitalisme vers 
l’Asie, la montée des pays émergents, l'UE apparaît comme le 
maillon faible des centres du monde capitaliste. Le rôle dévolu 
aujourd’hui au FMI en Europe, alors qu’il sévissait auparavant 
essentiellement dans le tiers monde, est révélateur de la crise. 

Le traité de Maastricht n’est qu’un traité, c’est-à-dire un accord 
international entre Etats différents désireux de créer une monnaie 
unique indispensable pour assurer une vie économique inter¬ 
dépendante, mais en gardant chacun sa propre politique 
économique, sa propre fiscalité, etc. Cela a pu marcher pendant 
quelques années, tant que les avantages l’emportaient sur les incon¬ 
vénients. Mais les conditions fixées à Maastricht, c’est-à-dire un 
endettement inférieur à 60 % du PIB et un budget dont le déficit ne 
dépasse pas 3 %, ont été emportées dans la tourmente financière. 
Il n’y a plus dans la zone euro un seul Etat dont l’endettement soit 
inférieur à 60 % du PIB. Il n’y en a plus un seul où le budget soit 
équilibré. Le déficit public de l’Etat français dépassera, par exem¬ 
ple, les 8,2 % du PIB, bien au-delà des 3 % autorisés par Maas¬ 
tricht, et son endettement représente 83,6 % du PIB (88,6 % prévus 
pour 2011). Même le budget allemand présente un déficit public 
de 5 % du PIB et une dette publique de 78,8 %. C’est mieux que les 
dettes publiques de la Grèce (133,3 %) ou de l’Italie (118,2 %), mais 
c’est tout de même loin des fameux «critères de Maastricht» ! 

Ayant accentué leurs dettes pour sauver les banques, les Etats 
sont désormais contraints de se désendetter. Sous la menace d'une 
baisse de la note des agences de notation concernant la capacité des 
Etats à rembourser leurs dettes, les gouvernements annoncent des 
coupes claires sans précédent dans les dépenses publiques. De 
l’Espagne à l’Irlande, de la Roumanie au Royaume-Uni, tous les 
pays entrent dans la même danse macabre. Il n’y a donc pas qu’une 
crise grecque comme annoncée par certains commentateurs, ni 
même un problème qui ne toucherait que les fameux PIGS - selon 
l’acronyme infamant utilisé par les marchés financiers pour cibler 
le Portugal, l'Irlande, la Grèce et l’Espagne - mais bien une crise 
financière et politique qui touche l’ensemble de l’Union Européenne 
(UE) et l’euro. 

En Espagne, le gouvernement Zapatero met en place un vaste 
plan afin de restreindre les finances publiques (50 milliards d’eu¬ 
ros d’ici fin 2013) : gel des embauches dans la fonction publique, 
report de l’âge de départ à la retraite de 65 à 67 ans, hausse de la 
TVA de 16 à 18% applicable dès juillet 2010...Dans le même temps, 
profitant de cette offensive, il met en avant des réformes du marché 
du travail où sera adoptée une baisse des indemnités de licen¬ 
ciement. Un décret-loi inclut une baisse de salaire pour les fonc¬ 
tionnaires de 5 % en moyenne dès le mois de juin et un gel pour 
2011 ; un gel des retraites en 2011 ; la suppression de l’aide à la 
naissance de 2 500 euros à partir de 2011 ; la réduction de 600 
millions d’euros de l’aide au développement en 2010-2011 ; enfin, 
l’investissement public sera diminué de 6 milliards d’euros d’ici 
2011 et le gouvernement va demander aux régions et aux munici¬ 


palités de faire 1, 2 milliard d’euros d’économies supplémentaires. 

En Allemagne, ce sont plus de 80 milliards d'euros qui devront 
être économisés. Tous les secteurs de l’Etat seront concernés sauf 
l’éducation et la recherche. Ce train de mesures vise à faire payer 
exclusivement aux chômeurs et aux salariés les plus pauvres les 
effets d’une crise financière dont ils ne sont pas responsables. Leur 
indemnité sera encore amputée, puisqu’ils ne percevront plus l’aide 
parentale qui jusqu’à maintenant leur était attribuée. Par ailleurs, 
la prime versée aux salariés les plus modestes pour faire face aux 
coûts du chauffage est également supprimée. Les fonctionnaires 
sont aussi touchés avec la suppression de 10 000 postes et le gel 
de la prime de Noël. Les déficits dans les budgets sociaux seront le 
prétexte d'une augmentation des cotisations chômage et maladie 
avant la fin de l’année. 

Le gouvernement Berlusconi a annoncé un plan d’économies 
budgétaires de 24 milliards sur la période 2011-2012. François Fil¬ 
lon suit le mouvement en prônant 100 milliards de réduction du 
déficit public (50 milliards de réduction de dépenses et 50 milliards 
de nouvelles recettes) d’ici 2013. 

En Roumaine, un plan d’austérité prévoit des coupes de 25% 
des salaires du secteur public et de 15% des retraites et allocations 
chômages notamment, à compter de juin et jusqu’à fin 2010. 

Désormais, c’est le cœur des acquis sociaux du XXe siècle, 
comme le système de retraites, qui est dans le collimateur du cap¬ 
italisme. 

Dépôts de bilan, liquidations, plans sociaux, grèves, 
débrayages... L'actualité sociale égrène les coups durs sur l'emploi 
et aucun secteur n'est épargné, pas même les plus «protégés» a pri¬ 
ori. On n'en finirait plus d’énumérer les noms d'entreprises qu'un 
plan social a fait sortir de l'anonymat. La nouveauté, c'est leur 
simultanéité. L'autre nouveauté, c'est que les salariés ne se bat¬ 
tent pas seulement pour sauver les meubles. Quand ils gardent 
leur emploi, ils luttent aussi pour obtenir des augmentations salar¬ 
iales. C'est un réflexe comparable qui motive les demandes de 
primes «extralégales» par les salariés licenciés. Et quand les meubles 
ne sont pas sauvés, la bagarre continue. Ainsi 40 salariés d’Ar¬ 
dennes Forge (qui avait tenté de succéder à Thomé-Génot avant 
d’être liquidée en juin 2008) avaient obtenu début 2010 des 
prud'hommes de Charleville une indemnité de 920 000 euros pour 
«licenciement sans cause réelle et sérieuse» et pour «travail dis¬ 
simulé», somme qui devait être versée par l’AGS (Association pour 
la Gestion du régime d'assurance des créances des Salariés) et que 
celle-ci refusait de payer. Répondant aux arguments de l’AGS, la 
cour d'appel de Reims a estimé que le montant total des indem¬ 
nités «n'est pas de nature à mettre en péril (son) équilibre financier 
(...) alors que cette association est financée grâce aux cotisations ver¬ 
sées sur les rémunérations par les employeurs». 

Après plus de 8 mois de grève, les travailleurs sans papiers 
soutenus par onze organisations syndicales et associations ont 
obtenu d’être regardés non plus comme des migrants illégaux mais 
comme des salariés. Un texte a été publié le 18 juin par les Ministère 
de l’Immigration exposant les nouveaux critères de régularisation. 
Il concerne les dossiers déposés soutenus et déposés par les organ¬ 
isations syndicales (quid des autres, comme ceux qui sont à l’orig¬ 
ine de la marche Paris-Nice ?) et n’a qu’une durée limitée dans le 
temps (du 1er juillet 2010 au 31 mars 2011). Aucune durée de 
présence n’y figure (bien que le ministre soit tenté par 5 ans min¬ 
imum), si ce n’est 18 mois d’activité sur les 18 derniers mois ou 24 
pour les intérimaires. Une victoire partielle, parait-il ? Mais com¬ 
bien en fin de compte vont en bénéficier ? 1 à 2% des sans papiers 
en France ? 

OCL Reims, le 26 juin 

Pour rappel, le prochain numéro de CA sortira début octobre 
avec peut-être un nouveau format. 
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Situation en France : 

Comme d’habitude : 

«La rentrée sera chaude » ! 


La forte mobilisation du 24 juin démontre que la rage couve et la 
colère gronde. Cette participation massive des salariés du public et 
du privé démontre une fois de plus que c'est le jeu trouble des bureau¬ 
craties syndicales et leur refus d'une visibilité sociale contre les 
mesures de la bourgeoisie qui freine pour gagner le "Retrait total du 
plan retraite", seul mot d'ordre acceptable. 



Des luttes à la pelle ! 

S i nous remontons à 2 ou 3 ans, nous 
ne pouvons que constater le nombre 
important de luttes sociales qui ont 
été essentiellement des luttes de survie 
dans une période de crise qui touchait tout 
particulièrement des sous-traitants de l’in¬ 
dustrie automobile. Ces luttes auront 
comme revendication quasi unique une 
demande d’indemnisation d’un montant 
bien supérieur à la peau de chagrin prévue 
par la loi. Les travailleurs licenciés se don¬ 
neront les moyens de gagner grâce à des 
actions illégales (saisie des stocks, menaces 
de faire tout sauter, séquestrations de 
dirigeants, blocages de routes et de voies 
ferrées, occupation et saccage de bâtiments 
symboles de l’Etat, ...) et une détermina¬ 
tion sans faille. Pas question de revendi¬ 
quer le maintien de l’unité de production, 
pas question non plus de tenter de la 
reprendre à son propre compte (à quelques 
rares exceptions près) ; ces travailleurs 
ayant conscience que leur production était 
complètement dépendante de toute une 
organisation capitaliste qui n’hésite pas à 
supprimer ses maillons faibles. Ces luttes, 
très populaires, n’ont jamais reçu le sou¬ 
tien des bureaucraties syndicales qui n’ont 
rien fait pour qu’elles se coordonnent et se 
généralisent. Par contre ces luttes radicales 
ont contribué à faire naître une certaine 


unité inter-bureaucraties qui déboucha sur 
l’organisation de journées d’action, bien 
espacées, se résumant à des manifs-prom- 
enades en centre-ville, en évitant toute 
assemblée générale de bilan et de per¬ 
spectives. Ces journées n’ont jamais été 
organisées pour construire un rapport de 
force favorable vis-à-vis des attaques de la 
bourgeoisie mais pour désamorcer les 
risques d’explosion. 

D’autres luttes de classe ont émergé ces 
deux dernières années. En particulier celles 
des sans papiers qui ont pu socialement 
s’exprimer lorsque ceux-ci n’étaient pas 
isolés sur leurs lieux d’exploitation. Il ne 
s’agit donc que d’une minorité de quelques 
pour-cent par rapport à la masse des sans 
papiers en France. Ces luttes longues et 
très dures avaient et ont toujours pour 
objectif une régularisation de leur séjour 
en France par le travail. La CGT, qui avait 
gagné une certaine légitimité auprès de 
travailleurs sans papiers, a tenté et tente 
toujours d’encadrer ces mouvements de 
grève en essayant avec d’autres associa¬ 
tions dont le Réseau éducation sans fron¬ 
tières de négocier avec le Pouvoir dans le 
cadre de l’immigration choisie. Pour l’in¬ 
stant, les résultats positifs restent bien 
minimes et cette stratégie a été bien sou- 


* Phrase historique de l’été des bureaucrates 
syndicaux 


vent ressentie par beaucoup de sans 
papiers comme un facteur de division 
entre eux. 

Depuis début 2010, d’autres grèves 
nombreuses et longues sont apparus et 
traduisent à elles seules un espoir. Il s’agit 
de revendications portant sur des aug¬ 
mentations de salaires aboutissant à des 
luttes de classe à caractère offensif dans 
des entreprises ayant quelques dizaines de 
salariés à tout de même quelques milliers 
(comme à la Société des Autoroutes du 
Nord et de l’Est de la France). 

Pour l’instant, il n’y a eu aucune jonc¬ 
tion entre toutes ces centaines de luttes qui 
ne sont pas globalement visibles. Elles 
touchent des couches très différentes du 
prolétariat, elles sont locales, dispersées, 
sans aucune coordination entre elles et sur 
des revendications bien spécifiques, boîte 
par boîte. Ces braises peuvent s’enflammer 
ou rester en veilleuse et personne ne con¬ 
naît le mode d’allumage. 

La bourgeoisie à l’attaque ! 

Le projet de loi sur les retraites annoncé 
depuis des mois par le Pouvoir, bien relayé 
par les médias, est sans surprise. La baisse 
du niveau des pensions est dans les 
tuyaux, c’est le premier objectif, le plus 
immédiat. En effet, même le Conseil d’Ori- 
entation des Retraites reconnaît que l’écart 
entre la durée de cotisation exigée pour 
une retraite à temps plein et la durée 
moyenne effective des cotisations va con¬ 
stamment se creuser. L’Etat, quels que soit 
ses gestionnaires, est toujours au service 
du Capital. Dans sa nature même, le capi¬ 
tal veut nous faire bosser plus et plus 
longtemps. C’est ainsi que l’Etat va 
développer l’emploi des seniors (les plus 
de 55 ans)... en aidant les patrons pendant 
1 an ! En fait pour « soulager » les caisses 
d’indemnisation du chômage, il va baisser 
les cotisations sociales du patronat qui 
embaucherait des seniors. C’est ainsi que 
les plus de 55 ans vont contribuer à faire 
baisser le coût du travail. Le nombre de per¬ 
sonnes formellement en retraite vendant 
leurs restes de leur force de travail va 
croître. On va voir comme aux Etats-Unis 
ou en Angleterre et dans bien d’autres 
pays, des personnes de plus en plus nom¬ 
breuses cumulant, à plus de 60 ans, des 
petits boulots précaires pour survivre 
jusqu’à leur mort... 
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Si le chômage ne diminue pas (et il n’en 
prend pas le chemin), les banques, assur¬ 
ances,... se feront un plaisir d’accueillir les 
placements des salariés (qui peuvent se le 
permettre) pour leur retraite par capitali¬ 
sation garantie par l’Etat. 

Triste à en pleurer ! 

Ce projet de loi mobilise actuellement 
les bureaucraties confédérales. «On va voir 
ce qu’on va voir»... pendant quelques 
heures en juin et très certainement 
quelques heures en septembre, voire en 
octobre pour... vraisemblablement l’enter¬ 
rement du mouvement. La CFDT va s’ap¬ 
puyer sur l’ampleur numérique de la mobil¬ 
isation pour ramasser quelques miettes 
que le Pouvoir a déjà prévues de donner 
(sur la pénibilité, les carrières longues,...) et 
nous inviter à rentrer à la maison. La CGT 
va attendre, temporiser et surtout pas 
prêter le flan à une remise en cause de sa 
représentativité par le pouvoir et le 
patronat. FO a tenu à faire cavalier seul 
pour espérer récupérer la mise que les deux 
autres laisseraient échapper. Contrairement 
aux deux autres bureaucraties, elle n’a, 
pour l’instant, qu’un seul mot d’ordre : «Le 
retrait du projet», mais si la mayonnaise 
commence à prendre, elle retrouvera rapi¬ 
dement le chemin de la table des autres 
bureaucraties, excepté la CFDT qui l’aura 
quittée. Rien de bien nouveau pour des 
appareils qui ont pour stratégie essentielle 
de conquérir de « nouveaux marchés » dans 
la représentativité ou de ne pas en perdre. 
N’oublions pas que dans ces 3 centrales, les 
retraités forment les plus gros bataillons 
d’adhérents et de militants. Nombre d’en¬ 
tre eux font fonctionner les unions locales, 
les permanences et sont les dernières 
petites mains des bureaucraties qui ne sont 
même plus capables de sortir des tracts et 
des affiches appelant à leurs ritournelles 
journées d’action. 

Quant à «Solidaires», cette nouvelle 
centrale en construction est tout heureuse 
d’être enfin accueillie et reconnue par les 
historiques. Elle joue maintenant dans la 
cour des grands et ne tient pas à commet¬ 
tre l'irréparable en crachant dans la soupe. 
Solidaires a, comme FO, un mot d’ordre 
clair : «imposer le retrait d’un projet de loi 
inacceptable !». Pour cela, il fallait être mas¬ 
sivement dans la rue le 24 juin (vœu 
exhaussé), et au-delà «se préparer à un 
affrontement majeur (..). C’est pourquoi 
l’Union syndicale Solidaires propose qu’un 
mouvement de grève générale soit organ¬ 
isé dès la rentrée dans l’unité la plus large». 

Ah ! La rentrée va être chaude... quant 
à la sortie ... 

Arrêtons d’être dupes ! 

Il est étonnant de rencontrer encore de 
nos jours des syndicalistes de base très cer¬ 





tainement « honnêtes » qui croient que 
leur confédération peut appeler, si on lui 
demande, à la grève générale reconductible 
jusqu’à la satisfaction des revendications. 
C’est ainsi, et ce n’est qu’un exemple, que 
le bureau du syndicat CGT de Goodyear en 
appelle à B. Thibault afin que la CGT 
enclenche un mouvement reconductible 
de grève générale avec blocage de toutes 
les zones industrielles de France jusqu’au 
retrait du projet de loi. 

Si un tel mouvement venait à naître, il 
ne pourrait prendre naissance qu’à la base 
qui s’auto organise. On imagine sans mal 
les bureaucrates, nationaux ou locaux, con¬ 
traints de courir après ce mouvement en 
jouant les pompiers de service en lien 
direct avec les flics dans le but de le 
canaliser, de le « responsabiliser » et 
l’amener le plus rapidement possible à la 
table des négociations. Plus que jamais, les 
bureaucraties syndicales n'ont pas pour 
fonction de construire un quelconque rap¬ 
port de force menant à un affrontement de 
classe qui les remettrait fondamentale¬ 
ment en cause. Tous ces permanents 
auraient beaucoup à y perdre, y compris 
socialement ! 

De toute façon, dans leur train-train 
quotidien, si ces bureaucraties n’obtien¬ 
nent que des miettes du Pouvoir, ils 
passeront le relais aux politiciens en 2012. 
D’ailleurs, nous avons pu remarquer la 
présence régulière et de plus en plus visi¬ 
ble, dans les dernières manifs, du Parti 
Socialiste. Après nous avoir fait défiler 
tranquillement, nous serons invités à bien 
voter. Nous ne devons pas oublier que si la 
gauche revient aux affaires, elle fera pour le 
Capital ce que la droite n’a pas pu ou su 
faire ! 

C’est quand qu’ça pète ? 

Ce qui fait qu’une masse de gens 
bougent ou ne bougent pas n’est pas 
rationnel. La contestation d’un projet de loi 
peut enclencher un mouvement. Quoique, 
nous puissions remarquer que ce détona¬ 
teur fonctionne habituellement au niveau 
de la jeunesse scolarisée qui n’a d’ailleurs 
pas bougé cette année scolaire (ce n’était 
pas arrivé depuis longtemps). Mais si c’est 
le cas pour le projet sur les retraites, il sem¬ 
ble évident que ce thème des retraites sera 
très vite dépassé par celui des salaires 
directs et indirects dans le cadre où ce n’est 
pas à nous de payer leur crise, qu’il faut 
prendre l’argent où il est, sans oublier les 
conditions de travail et l’arrogance des 
caporaux des patrons. 

Avant la parution du projet de loi, on 
pouvait constater une certaine morosité ou 
une perte de confiance totale en toute per¬ 
spective sur le thème des retraites où tout 
semblait plié depuis la défaite du mouve¬ 
ment dans le secteur public en 2003. Mais 
le feu couve sous la braise ! 


Pas de plan sur la comète car les amor¬ 
tisseurs sociaux existent toujours même si 
l’Etat s’attaque aux avantages sociaux en 
les rognant progressivement. Sa marge de 
manœuvre est malgré tout étroite car ses 
gestionnaires savent très bien qu’il existe 
une ligne jaune à ne pas franchir. Ainsi ils 
manœuvrent au coup par coup afin qu’une 
masse de prolétaires gardent le sentiment 
qu’ils ont à perdre plus qu’à y gagner en se 
révoltant collectivement. C’est ainsi par 
exemple que l’Etat vient de débloquer une 
rallonge de 860 millions d’euros, à titre 
exceptionnel et temporaire, en faveur des 
360 000 demandeurs d’emploi qui ont 
épuisé leurs droits aux allocations chô¬ 
mage et qui ne peuvent prétendre ni au 
RSA, ni à l’allocation de solidarité spéci¬ 
fique (ASS). Cet argent devrait permettre 
pendant 1 an à ces 360 000 personnes 
d’avoir des revenus compris entre 600 et 
960 euros dans des contrats aidés, des for¬ 
mations rémunérées et des aides excep¬ 
tionnelles de retour à l’emploi. Avec les 
aides au logement, les associations carita¬ 
tives, la plupart religieuses, des millions de 
personnes arrivent aujourd’hui à survivre 
tant bien que mal même si les plus dému¬ 
nis d’entre eux se retrouvent à la rue. 
D’après les chiffres de l’INSEE, plus de 8 
millions de personnes survivent en France 
sous le seuil de pauvreté de 60% du salaire 
médian. 

Les gestionnaires de l’Etat s’entêtent à 
nous faire croire que c’est la reprise de la 
croissance ! Aucun analyste sérieux ne se 
hasarde à de telle prédiction. Si la crise se 
poursuit avec ses licenciements, l’indem¬ 
nisation du chômage risque d’être encore 
réduite. Il existe aujourd’hui une partie 
importante de la population qui ne croît 
plus que les politiciens de tout bord soient 
capables de résoudre cette crise, il est pos¬ 
sible que cette proportion croisse encore et 
que les amortisseurs sociaux, l’alternance 
politicienne au niveau du Pouvoir, les 
médiations des bureaucraties syndicales 
aient de moins en moins d’effets. Une 
explosion sociale paraît vraisemblable 
mais ... ? 

Denis, Reims, le 25 juin 2006 
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Autour de la 
« grève des chômeurs » 


Depuis début mai dernier, un 
mouvement de « grève de chô¬ 
meurs » est apparu à l'initiative 
de collectifs de chômeurs et pré¬ 
caires, de Rennes et d’une coor¬ 
dination Bretagne notamment. 
Le 21 Avril dernier, une dizaine 
de précaires s’invitaient sur le 
plateau d’une émission TV de 
Guillaume Durand et lançaient 
en direct un appel à la grève des 
chômeurs et précaires à partir du 
3 Mai, sur le thème : « ni emploi 
forcé, ni culpabilisation, ni mana¬ 
gement ! ». Cette intervention 
visait à relayer la volonté de 
quelques collectifs parisiens et 
bretons de reprendre l’offensive 
après la rapide retombée de la 
mobilisation de décembre dernier 
autour des "marches de chô¬ 
meurs". Cet appel, tout sidérant 
et "décalé" qu’il ait paru à beau¬ 
coup de prime abord, a bel et bien 
été suivi d’un certain nombre 
d’effets. 

O n citera, pêle-mêle, une multitude 
d’irruptions-occupations dans les 
Pôles Emploi, depuis la simple 
agence jusqu’aux directions départemen¬ 
tales, régionales et nationale, en passant 
par les plate-forme téléphoniques ; des 
interventions dans les CAF, les boîtes de 
coaching , des tentatives d’autoréduction ; 
une présence visible dans la rue ("piquets 
de grève", manifestation, assemblées sur 
la place publique...) ou un peu plus sou¬ 
terraine, mais tissant des liens, entre chô¬ 
meurs et précaires et aussi avec certains 
travailleurs, en s’invitant dans les AG de 
grévistes de Pôle emploi par exemple, 
comme à Carhaix le 15 juin. Des dizaines 
de dossiers ont été réglés collectivement 
pour des problèmes de radiation, de trop 
perçu, de non paiement des allocations 
dues... À Rennes, ce mouvement a même 
été officiellement "reconnu" comme 
"motif valable d’absence à convocation" 
par la direction régionale de Pôle Emploi. 


\ million chômeurs en fin de droits en 201 0 ! 
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Les interventions policières fréquentes, le 
recours à la fermeture systématique et 
aux vigiles par les directions ont été 
dénoncés publiquement par les princi¬ 
paux syndicats de Pôle Emploi. 

Si les trois premières semaines de mai 
ont été les plus actives pour les collectifs 
à l’origine de l’appel, le ralentissement qui 
s’est ensuivi n’a pas empêché d’autres col¬ 
lectifs, en formation ou en reconstitution, 
de relayer cette initiative. En effet, outre 
les principales villes bretonnes ainsi que 
des collectifs à Paris, Montreuil, Nantes, 
Caen, nous avons depuis été rejoints dans 
la lutte par des collectifs à Nancy, Lyon, 
Bruxelles, Auch, Antony, Grenoble, Bor¬ 
deaux, ... 

Cette tendance (provisoire ?) à l’es¬ 
soufflement ne peut effacer la pertinence 
politique et stratégique qu’un mouvement 
de chômeurs/précaires trouverait immé¬ 
diatement dans le contexte actuel de 


montée du chômage et plus généralement 
de crise de la valorisation capitaliste, du 
moins dans un pays de la vieille Europe 
comme la France et où le monde syndical 
semble bien incapable de quoi que ce soit 
mis à part l’autoconservation institution¬ 
nelle des appareils et leurs places média¬ 
tiques respectives. Crise qui est loin 
d’avoir produit tous ces effets à tous les 
niveaux, y compris dans les mécanismes 
et dispositifs de gestion du chômage, de 
contrôle des chômeurs et de “mobilisa¬ 
tion” de la force de travail. 

Les thèmes mis en avant par les ini¬ 
tiateurs de cette « grève des chômeurs » 
méritent que l’on s’y arrête un instant. 
Principalement, parce qu’ils ne s'arrêtent 
pas à la simple revendication de « droits » 
et qu’ils se placent dans une autre pers¬ 
pective : une position charnière, d’articu¬ 
lation, au cœur d’une des contradictions 
les plus essentielle du capitalisme (euro- 
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péen) actuel, entre d’une part la situation 
donnée de la crise, de la situation du mar¬ 
ché du travail, de la recherche de nou¬ 
velles formes de subordination et d’ex¬ 
ploitation (et que les mécanismes des 
diverses dettes publiques viennent encore 
amplifier et surdéterminer) et d’autre part, 
les tendances, les aspirations à l’émanci¬ 
pation collective s’affirmant en opposition 
à cette situation du capitalisme dans son 
moment actuel. Bref, une position située 
au cœur de la principale contradiction de 
ce système du capital depuis qu’il existe : 
celle du travail salarié lui-même, des 
conditions de possibilité (les impossibili¬ 
tés, les difficultés de toutes sortes) de pro¬ 
duction de la valeur, la tendance à vouloir 
objectiver le travail humain et les aspira¬ 
tions contraires de ce “travail vivant” à 
faire, à agir, à œuvrer, à apprendre, à 
coopérer, etc. pour son propre compte, ou, 
du moins, selon ses propres critères. 

Une parenthèse. Ce court article intro¬ 
ductif ne permet pas de développer et 
d’argumenter. L’auteur de ces lignes ne 
conçoit pas la crise comme un problème 
de répartition de la richesse entre les 
“petits” et les “gros” forcément trop gour¬ 
mands (même s’il y a bien sûr des “petits” 
et des “gros” !). Le capitalisme et tout ce 
qu’il génère, n’est pas un fromage à se 
partager entre tous et dont il faudrait seu¬ 
lement discuter les critères de la “juste 
répartition” comme le réclament (molle¬ 
ment qui plus est) le syndicalisme ou la 
gauche politique, associative, citoyenne... 
Ce système du capital est, entre autres 
choses, un ensemble de mode de mobili¬ 
sation productive de la “force de travail” 
ou “travail vivant” en vue de produire du 
profit et de la valeur, et au sein duquel le 
travail salarié est un rapport social de 
subordination, de domination, éminem¬ 
ment contradictoire et antagonique au 
sens où il est aussi producteur de subjec¬ 
tivités, de représentations, de coopéra¬ 
tions, de solidarités et de résistances. La 
crise actuelle n’est pas “financière” dans 
son fondement mais “économique” au 
sens très classique d’une crise de surpro¬ 
duction (les salaires ou prix de la force de 
travail ne parvenant pas à absorber la 
masse des produits fabriqués ; par 
exemple, l’immobilier aux USA, en 
Espagne, l’automobile en Europe...), crise 
de surproduction elle-même signe préci¬ 
sément que cette force de travail ou tra¬ 
vail vivant, n’est pas une chose inerte, une 
marchandise pacifiée et malléable à loisir 
(ça, c’est un fantasme, un rêve de la bour¬ 
geoisie, un idéal jamais atteint)... La 
“financiarisation” de l’économie, c’est-à- 
dire la multiplication/généralisation du 
crédit, est une réponse “monétaire” (créa¬ 
tion de monnaie, de liquidités) de la part 
du capitalisme à cette crise de la produc¬ 
tion de la valeur. Cette pseudo réponse 
monétaire-financière ne résout en rien la 


crise primordiale : en augmentant les 
coûts, les frais financiers de toutes sortes, 
essentiellement les intérêts d’emprunt 
mais pas seulement, elle tend plutôt à 
rendre encore plus problématique la pro¬ 
fitabilité des entreprises et a donc ten¬ 
dance à retarder, en les aggravant, les 
effets les plus dévastateurs de la “vraie” 
crise... Enfin, n’oublions pas que nous 
parlons ici dans le cadre d’un pays “déve¬ 
loppé” de la vieille Europe : dans les pays 
dits émergents (Brésil, Inde, Chine...), la 
situation est en rien comparable et on n’y 
parle de crise que comme un phénomène 
lointain... Fin de la parenthèse. 

Comme le dit une contribution au 
débat au sein de ce mouvement de chô¬ 
meurs, « la grève des chômeurs est bien un 
mouvement de refus d’une situation où 
chaque précaire se voit condamné à lutter 
pour des miettes d’emplois précaires et 
dégradés, condamné tant par la "nécessité" 
économique que par des pouvoirs publics 
de plus en plus avares en allocations de 
survie. Elle est un mouvement par lequel 
s’affirme une volonté collective d’agir, de 
coopérer, de s’organiser à partir de prin¬ 
cipes égalitaires et écologiques, alternatifs 
à ceux qui régissent les espaces de travail 
précarisés, productivistes et soumis au 



management néolibéral. L’intérêt pour la 
grève des chômeurs tient ainsi au fait que 
cette lutte tient à la fois de l’auto-défense de nos 
conditions d’existence et d’une uoionté d’inven¬ 
ter un autre futur. » 

Le texte que nous publions pose des 
questions qui ouvrent sur un ensemble de 
problématiques qui sont aussi celles du 
combat anti-capitaliste aujourd’hui [*], en 
évitant au moins deux écueils tradition¬ 
nels. Le premier, une conception par trop 
idéologique, abstraite, intemporelle, du 
capitalisme et de ses “nécessaires” dépas¬ 
sements, soit par le déroulement de la 
mécanique interne de ses contradictions 
inhérentes, soit par le surgissement quasi 
miraculeux et inespéré de l’“évènement” 
d’une rationalité supérieure ; le second, 
une conception fataliste, syndicaliste, tra¬ 
vailliste, keynésienne, redistributive (le 
fromage), qui ne conçoit pas de futur 
social autrement que dans le prolonge¬ 
ment et la reconduction des catégories 
héritées du productivisme capitaliste qui 
sont aussi celles du vieux mouvement 
ouvrier. 


« Ni emploi forcé, ni culpabilisation, ni 
management », ce sont là des affirmations 
d’autonomie qui ne se limitent pas à ceux 
et celles qui, en ce moment précis, 
seraient “privés d’emploi” ou dans des 
boulots “précaires”, mais concernent bien 
au-delà : en définitive toutes les couches 
subalternes du salariat. Un des enjeux 
posé par cette réflexion est qu’elle contri¬ 
bue à dépasser les séparations entre com¬ 
bat social et politique par exemple ; ou 
encore, ce qui est la même chose, entre 
revendications à court terme (qui s’élabo¬ 
reront au cœur même de la lutte) et pro¬ 
positions plus globales et plus générales 
d’une lutte prolongée, qui ne sont pas 
pour “après”, pour plus tard, quand les 
conditions seront “mûres”et les forces suf¬ 
fisamment “accumulées”, mais bien pour 
ici et maintenant. Se plaçant délibérément 
dans un pur plan d’immanence, comme 
dirait Deleuze, il s’agit de réduire à l’ex¬ 
trême les temporalités du futur (l’horizon 
lointain du grand projet révolutionnaire) 
et du présent (les revendications), de les 
ramasser l’une sur l’autre, de les faire 
tenir ensemble dans des propositions 
immédiates. En lançant un mouvement 
de « grève des chômeurs » qui se réinvente 
chaque jour, il s’agit bien d’inventer de 
nouvelles formes et contenus de l'anta¬ 
gonisme qui ne s’enferment pas dès le 
départ dans des limites étroites, dans des 
revendications de droits et de places - tou¬ 
jours subalternes - à occuper pleinement 
dans l’ordre social capitaliste mais, au 
contraire, qui s’appuient sur cela même 
qu’elles visent : sur des capacités collec¬ 
tives de rupture, des expérimentations, 
sur une praxis de mobilisation et d’élabo¬ 
ration, sur des modes d’insubordination 
et de subjectivation, sur des exigences et 
des aspirations à l’émancipation, à la 
coopération, à l’association égalitaire, à la 
créativité, qui toutes s’opposent à l’objec¬ 
tivation de l’activité humaine - le travail 
salarié - requise par la société du capital. 
Ces propositions, pour sortir d’un cadre 
abstrait ou théorique, supposent bien évi¬ 
demment que ce mouvement de « grève 
des chômeurs » se poursuive, s’étende en 
élargissant la brèche que les premières 
semaines a ouverte et trouve sa propre 
dynamique offensive, imaginative et 
transversale. Soyons prêts à nous mobili¬ 
ser, à y participer, à relayer les actions, 
partout où c’est possible. 

Le 19 juin 2010 J. F. 

[*] Pour un développement poussé des 
questions soulevées, voir notamment un 
long document intitulé « Thèses sur la 
grève des chômeurs et précaires », par 
quelques membres du Mpcl de Rennes, 
téléchargeable sur le site de la CIP. 
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Contribution pour la 
Coordination nationale 
des collectifs de chômeurs 
et précaires en grève 
du 12 juin à Montreuil 


N ous ne pouvons pas nous per¬ 
mettre d’être pressés. La seule 
urgence, c’est de constituer un 
nouvel espace politique qui ne se laisse 
pas saturer par la logique de l’urgence. 
L’urgence est ce qui légitime le gouverne¬ 
ment. 

Depuis des mois, des collectifs de chô¬ 
meurs et précaires s’organisent. Des 
réunions publiques, des piquets de grève, 
des affichages et des distribuions de 
tracts, des permanences pour 
une autodéfense collective, des 
AG ont permis de mettre en 
place des éléments d’une pen¬ 
sée et des modes d’agir poli¬ 
tiques pour affronter la situa¬ 
tion actuelle. À Rennes, Brest, 

Lannion, Lorient, Nantes, 

Tours, Caen, Paris, Montreuil- 
sous-Bois, Antony, Nancy, 
Montpellier, Auch, Nice, Lyon, 

Perpignan, Lille, Bordeaux, en 
Dordogne... des occupations 
d’agences de Pôle emploi, de la 
CAF, des boîtes privées de coa¬ 
ching, des mairies, des admi¬ 
nistrations municipales et du 
Conseil Général, des autoré¬ 
ductions ont eu lieu. Des 
actions collectives ont permis 
souvent de faire reculer les machines de 
contrôle face à des pressions et des sanc¬ 
tions « individualisées ». Nous sommes 
souvent sortis victorieux de cet affronte¬ 
ment inégal. D’un côté le foisonnement 
des machineries de contrôle pour mettre 
au pas des chômeurs à coups de menaces, 
de sanctions, de punitions sous forme de 
radiations, suppressions d’allocations, 
réclamations d’indus ; d’injonctions à être 
dociles avec leurs offres raisonnables 
d’emploi, leurs stages débiles, leurs ate¬ 
liers humiliants. De l’autre côté des 
actions permettant de récupérer des 
thunes, la réouverture de droits, l’annula¬ 
tion des radiations et la joie de constater 
que lorsque nous sommes nombreux la 
machine recule. 

La grève des chômeurs est à la fois un 
refus du contrôle et un espace multiple 
d’expérimentation de formes collectives 
d’existence politique là où nous serions 
censés n'être que les sujets passifs de leur 
activation par l’emploi. 

Mais la grève des chômeurs est plus 
qu’un « mouvement des chômeurs ». Elle 


ne saurait se réduire à un activisme ayant 
pour visée le seul espace de gestion du 
chômage et de la précarité. Elle annonce 
une recomposition politique qui allie la 
nécessité de nouveaux affrontements 
avec les formes de subordination au sala¬ 
riat capitaliste, y compris sur sous la 
forme de ce que des camarades de Rennes 
ont appelé le « travail social » comme 
subordination aux machines de contrôle 
qui est la généralisation d’une producti¬ 


vité subjective au service du capital. C’est 
contre leur l’idéal d’un devenir auto-entre¬ 
preneur pour tous, atomisés, mais bran¬ 
chés aux réseaux de la valorisation capi¬ 
taliste que la grève des chômeurs 
s’invente... Contre le rapport d’exploita¬ 
tion travail/salaire, aussi bien dans l’es¬ 
pace formel de l’entreprise que dans les 
institutions exigeant un « travail sur soi » 
rétribué par des allocations de survie, la 
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grève des chômeurs est aussi et l’ouver¬ 
ture d’un horizon qui permet de se lever 
contre la catastrophe de la gestion mana- 
gériale-fasciste d’une société immanente 
à l’économie. Et contre son urgence. 

Dans la grève des chômeurs, il s’agit 
de produire un espace multiple d’expéri¬ 
mentation qui passe aussi bien par l’in¬ 
subordination que par l’enquête. Ces 
expérimentations fragmentent, pour ainsi 
dire, les totalisations sociales homogènes 
produites par la collaboration étroite entre 
le capitalisme et l’État. Cet horizon est 
celui de la possibilité de nouvelles formes 
coopératives de travail émancipé, singu¬ 
lières, des pratiques de sabotage de la 
régulation capitaliste opérée par l’État, 
aussi bien dans les mondes urbains que 
dans les mondes dits « ruraux » pris 
ensemble dans un même processus de 
gestion métropolitaine globale pour en 
faire des territoires de l’économie. 

Cet horizon s’ouvre lorsque nous 
sommes en mesure de créer 
des alliances : par exemple 
avec ceux qui luttent dans le 
monde du travail formel de 
l’entreprise capitaliste, ou 
avec ceux qui s’engagent 
dans des pratiques plurielles 
écologiques concrètes qui 
interrogent nos rapports avec 
nos milieux et rendent les 
lieux ingouvernables. C’est en 
ce sens que la grève des chô¬ 
meurs est un refus du travail 
subordonné à l’entreprise 
capitaliste et une émancipa¬ 
tion du travail vivant. 

Lorsque les camarades de 
Brest disent dans un de leurs 
tracts « Nous avons le 
temps », il nous semble qu’il 
faut prendre au sérieux le constat que le 
temps de la politique est aussi le temps 
de constitution de la vie collective. En 
effet, nous devons nous approprier le 
temps. Il n’y a pas d’expérimentation poli¬ 
tique sans un vécu du temps qui nous per¬ 
mette de sortir des affres de l’urgence. 
Certes, il faut intensifier et coordonner les 
modes de sabotage des machines à pré- 
cariser et à contrôler : sans cela il n’y aura 
pas de constitution collective d’une grève 
des chômeurs. Il n’est pas faux non plus 
que le temps presse. Mais il faut aussi 
pouvoir se dire que nous sommes en train 
de construire un espace politique de 
longue haleine face à l’instauration de la 
catastrophe comme mode de gouverne¬ 
ment. 

On peut faire l'hypothèse que la désar¬ 
ticulation de l’architecture qui construit 
les rapports entre l’État et le capitalisme 
va s’approfondir dans les années qui vien¬ 
nent. Le rôle piteux des directions syndi¬ 
cales, qui sauf quelques exceptions 
paraissent mendier plus que jamais 
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qu’elle soit réelle, et pas seulement un donnée, d’emblée. C’est cette enquête qui 


auprès du pouvoir une reconnaissance et 
une place au soleil des médias, semble 
indiquer qu’il sera difficile de compter 
dans les temps immédiats sur un impro¬ 
bable « mouvement social » auquel nous 
pourrions nous greffer et ceci malgré les 
plans de rigueur de plus en plus injustes. 
Dans un sens, il faudrait remplacer provi¬ 
soirement le mot d’ordre de la « grève 
générale » par celui de la « grève transver¬ 
sale », comme disait un camarade de la 
CIP [1]. Une grève transversale veut dire 
que dans des endroits très hétérogènes il 
est possible de bloquer la machine de ges¬ 
tion de la valorisation capitaliste. Mais elle 
veut dire aussi que dans plein d’endroits 
différents, avec des logiques locales 
propres à la constitution de collectifs, on 
peut expérimenter des formes d’existence 
politique. 

Dans la grève des chômeurs, il y aura 
des discussions sur le bien-fondé d’une 
politique portant sur les « droits » et sur 
des « revendications ». Nous disons que 
ces discussions sont quelque peu oiseuses. 
Il ne peut pas y avoir de lutte qui ne 
s’ancre pas dans le réel de la nécessité par¬ 
tagée par le plus grand nombre. Ces néces¬ 
sités, on peut les appeler provisoirement 
des droits portés par des revendications 
qui leur sont conséquentes : ce sont des 
lignes de transversalité des luttes, mais 
elles ne sauraient s’y réduire. Dans la plu¬ 
part des tracts de différents collectifs, ces 
revendications apparaissent : relèvement 
des minima sociaux, suppression du suivi 
obligatoire, le choix d’établir ou pas des 
« projets d’insertion » dans le cadre du RSA 
et plus largement des institutions sociales, 
suppression de l’offre raisonnable d’em¬ 
ploi, instauration d’un véritable accueil au 
service du chômeur et non pas au service 
des entreprises, suppression du 39 49, etc. 
Stratégiquement, à certains moments, il 
faudra appuyer sur certaines de ces reven¬ 
dications plutôt que sur d’autres. 

La grève des chômeurs sera plus que 
jamais une grève productrice d’alliances. 
Un rassemblement. Elle est en train de 
créer le creuset de formes viables, dans un 
temps qui n’est pas celui de l’urgence, 
pour faire de la politique dans un nouveau 
cycle d’affrontements qui vient à peine de 
commencer. La grève des chômeurs 
affirme ainsi sa positivité : sortir de l’éco¬ 
nomie, c’est inventer ici et maintenant des 
formes de lutte pour le renversement de 
l’ordre policier de l’économie. Mais elle est 
aussi l’invention de formes de vie collec¬ 
tives incompatibles avec les processus de 
capture de la valorisation capitaliste. 

Il sera nécessaire de s’organiser en 
conséquence. Dans ce sens nous n’avons 
pas de temps à perdre : la création d’une 
coordination sur l’hexagone doit être 
conçue comme une mise en résonance des 
expériences de lutte locales. 

En premier lieu, cette résonance, pour 


vœu pieux, ni une stratégie, doit se donner 
les moyens d’une propagation de pra¬ 
tiques et de réflexions situées. Nous 
devons parier, face à des conceptions 
rivales de la politique qui vont se retrou¬ 
ver au sein de la coordination, sur un pro¬ 
cessus de pollinisation de la pensée et des 
actes qui s’ensuivent, leur mise à l’épreuve 
dans des échanges. Nous devons renoncer 
définitivement à la prétention à produire 
des énoncés unificateurs dans nos luttes. 
Le succès de l’énoncé « grève des chô¬ 
meurs » proposé par les camarades du 
Mcpl de Rennes [2], provient de la possibi¬ 
lité de s’approprier un refus, des formes de 
résistance déterminées par la singularité 
de chaque collectif. 

En deuxième lieu, la grève des chô¬ 
meurs doit être conçue comme une 
enquête : les « points du réel » de la poli¬ 
tique se construisent à partir d’un savoir 
sur les institutions, sur leur mode de fonc¬ 
tionnement, sur les résistances que susci¬ 
tent les dispositifs de contrôle. Nous 
construisons la politique, elle n’est pas 


permettra de créer des alliances entre des 
espaces de lutte hétérogènes mais ancrés 
dans le réel de nos existences. 

En troisième lieu, la grève des chô¬ 
meurs est la mise à l’épreuve écosophique 
du postulat d’égalité à partir des diffé¬ 
rences qui se logent en son sein. Il ne sau¬ 
rait y avoir de position en surplomb pro¬ 
clamant la justesse d’une conception de la 
politique, d’une analyse de la situation, 
avant même la mise à l’épreuve d’un 
échange, et des conséquences de ces 
échanges. 

Mais ça demande de fabriquer de la 
confiance. Pendant la grève qui ne fait que 
commencer, nous avons le temps car le 
temps presse. 

Un qréveur (le 9 juin 2010) 

[1] Coordination des Intermittents et Pré¬ 
caire d’Ile-de-France 

[2] Mouvement des chômeurs et précaires 
en lutte. Leurs textes sont disponibles sur 
le site de la CIP-IDF ( http://www.cip- 
idf.org/). 
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Chassé(e)s d’ici, pillé(e)s là-bas ! 

La marche des sans-papiers 
Paris-Nice de mai 2010 


Cette marche a abouti à Nice, à 
l’occasion du 15e Sommet 
Afrique-France, présidé par Sar¬ 
kozy, qui connaît de tradition 
cette condition de sans-papiers 
(Hongrie). Un contre-sommet 
Françafrique fut l’objet d’un 
ensemble de manifestations 
(débats, manifs dans les rues et 
tenue de stands sur une place de 
Nice). 

Quatorze ans de luttes 

A vec ses hauts et ses bas, les sans- 
papiers n’en sont pas à leur pre¬ 
mier tour de France : Toulouse-Paris 
en 1999, Marseille-Paris en 2002, Paris- 
Bruxelles en 2004. Un Paris-Nice à pied 
vaut toujours mieux qu’un Paris-Bamako 
en Charter, permet de relier la question 
des sans-papiers à la question coloniale 
(contre-sommet France-Afrique), de ren¬ 
contrer en chemin les femmes et les 
hommes en France qui partagent le même 
idéal de démocratie, progrès social et 
Emancipation. 

Le MRSTP 

Le Ministère de la Régularisation de 
TouTEs les Sans-Papiers (1), inauguré le 26 
septembre 2009 dans le 18ème arrondis¬ 
sement de Paris en présence de person¬ 
nalités artistiques et militantes, se fait 
l’écho de cette évolution.. Il est l’aboutis¬ 
sement de longs mois de grèves de 6.000 
sans-papiers, de l’occupation de la Bourse 
du Travail (rue Chariot, Paris 3ème, criti¬ 
quée) en mai 2009, de la Caisse primaire 
d’assurance maladie en juillet 2009. Les 
occupantEs reprochaient à la CGT de ne 
pas soutenir les travailleurs non syndi- 
quéEs ou isoléEs dans leur entreprise, Ber¬ 
nard Thibault leur rétorquait «qu’ils se 
trompaient de cible». On se souvient des 
évènements de la Bourse de Travail de 
Paris, où les Sans-papiers qui l’occupaient 
furent délogés manu-militari par les gros 
bras de la CGT, et de l’immeuble occupé 
par des Sans-papiers détruit par la mairie 
communiste de Bagnolet, au bulldozer, en 
plein hiver. Dissensions et soupçons n’ont 


pas empêché plusieurs centaines de tra¬ 
vailleurs migrants de défiler aux côtés de 
la CGT ce 1er mai à Paris. Indépendante et 
soutenue, la marche Paris-Nice y prit son 
essor. Dans le collectif d’accueil 06 (40 
associations environ), la CGT 06 participa 
activement, comme le CAam (Collectif 
Anarchiste 06)... 

L’ouragan Paris-Nice 
de mai 2010 

Il allait à la rencontre des FrançaisEs 
pour les informer de la dégradation de la 
situation (la politique des quotas d’expul¬ 
sion entraîne la multiplication des 
contrôles au travail, dans les transports, 
les écoles, des arrestations et mises en 
rétention). Tout au long du chemin, les 
marcheurs(e) du MRSTP et leurs soutiens 
militant(e)s ont été accueilli(e)s par des 
citoyen(ne)s, syndicats, associations, par¬ 
tis. 18 maires et 2 conseils régionaux ont 
signé leur livre d’or. Même si la presse 
nationale n’a guère fait son travail d’in¬ 
formation et si trop peu de mairies ont 
apporté leur aide ou alors très mesurée, la 
rencontre avec les françaises, relayée par 
la presse locale (peu) et les médias alter¬ 
natifs, a dépassé les espérances . Au 
contraire à Mouans-Sartoux (06) le 29 mai 
le concert prévu fut interdit et les mar¬ 
cheurs réduits à se cacher dans de mau¬ 
vaises conditions. A Cannes le 30 mai lOh- 
13h ,1a manifestation prévue fut réduite 
au dernier moment par l’Administration 
à un rassemblement vivant où, protégés 
par un cordon policier, environ six identi¬ 
taires brandirent une pancarte xéno¬ 
phobe . A Nice, interdiction d’entrer à pied, 
mais les deux manifestations, dyna¬ 


On peut aussi consulter : 

• Le dossier En finir avec la Françafrique, 
revue Offensive Libertaire et Sociale, Mai 
2010, ols@no-log.org, site : offen¬ 
sive, samizdat. net 

• Bakchich Hebdo N°27 5 à 11 juin 2010 p 4 
art. Bruits de couloir au sommet de Nice 

• Courant Alternatif Hors série N°l, mars 
1999, p 4 à 8 : La construction de la forte¬ 
resse Europe 

• Courant Alternatif N°196 janvier 2010, 
dossier répression et antirépression, p 7 
Evolution des camps de rétention pour 
étrangers 


miques étaient applaudies sur leur pas¬ 
sage. Portés par l’enthousiasme, les mar- 
cheur(e)s exigent la fermeture des Centres 
de Rétention et la régularisation de toutes 
les personnes sans-papiers, sans critères 
et sans conditions. Ils demandent une 
rencontre avec les chefs d’Etats du som¬ 
met pour mettre fin définitivement aux 
expulsions et traitements inhumains, 
sans succès ! 

Collaborations africaines 
aux expulsions ! 

L’Etat français cherche à conclure des 
accords bilatéraux avec ses (anciennes) 
dépendances pour faciliter l’expulsion de 
migrantEs. Depuis 2008 le Bénin, le Came¬ 
roun, le Sénégal, la Tunisie ont signé avec 
la France de tels accords facilitant la déli¬ 
vrance par les consulats de laissez-passer 
nécessaires pour l’expulsion d’unE immi- 
gréE vers son pays d’origine. Le Mali par 
exemple résiste encore aux injonctions 
françaises, refusant ce genre de «partena¬ 
riat» ! 

L’Afrique et ses « élites » 
prédatrices : fausses 
indépendances ! 

Citons l’universitaire historien M. Ibra- 
hima Thioub 

«Formellement, les Etats ont accédé à la 
souveraineté internationale en 1960. Mais ce 
changement juridique ne signe pas la fin de la 
colonisation, c’est à dire d’une exploitation éco¬ 
nomique doublée d’une soumission à une autre 
culture. (....) La métropole (...) a transféré le 
pouvoir aux segments du mouvement natio¬ 
naliste les plus à même de préserver le lien 
colonial. Elle a éliminé les plus radicaux par la 
répression sanglante comme au Cameroun ou 
par la manœuvre politique comme en Côte 
d’ivoire ou au Sénégal...» (2) 

Lors de la tournée en Europe de 
l’IAADH (3) avec notamment la brochure 
L’Autre Afrique, leur président (en exil et 
journaliste en Allemagne) signalait 
notamment que l’exploitation par Texaco 
des pétroles du Cabinda avait ruiné l’éco¬ 
nomie de la pêche de cette enclave ango¬ 
laise (destruction de l’environnement 
sans scrupules, multiplication des milices 
armées et autorités complices achetées 
sur comptes en Suisse ...). (3) 
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«On ne peut pas avoir soumis par la vio¬ 
lence des populations qui ne demandaient rien, 
permettre encore aux capitaux et aux citoyens 
français de s’implanter facilement dans ces ter¬ 
ritoires, et, un beau jour, décider que la France 
n’est faite que pour les Français de France. (...) 

(...) On était parti de l’idée que la toute- 
puissance de l’Etat appuyée sur un parti unique 
allait assurer le développement... Par référence 
à la toute-puissance de l’Etat colonial, on a féti¬ 
chisé l’Etat. (...). Dès la fin des années 1970, le 
système a capoté. Les anciennes métropoles ont 
délégué le soutien financier au FMI et à la 
Banque mondiale qui ont disqualifié les Etats et 
promis le développement par le marché. Cela a 
produit des catastrophes encore plus graves 
que l’Etat. (...) 

(...) Avec leurs limites, les vraies luttes de 
la société civile sont le fait des syndicats de tra¬ 
vailleurs, des associations de base qui ciblent 
les conditions concrètes de uie. Ils arrachent 
toujours plus de liberté de manifester, de pro¬ 
tester, de contester, relayés par la presse et les 
artistes. (...) Dans beaucoup de pays, on a 
réussi à créer une presse indépendante grâce 
au courage physique de certains journalistes. 
Les gens sont si attachés à la liberté de la 
presse et des ondes qu’ils protestent à chaque 
menace de régression... » (2) 

Cette liberté de la presse est fragile, 
comme chez nous (5). 

Les cent milliards de dollars annuels 
«d’aide publique au développement» du 
«Nord» vers le «Sud» servent largement à 
entretenir la dépendance, ne pèsent guère 
face aux 200 à 300 milliards de bénéfices 
déclarés par les multinationales, face aux 
600 à 800 milliards de transferts illicites via 
des paradis fiscaux, face aux 1.500 mil¬ 
liards de dollars engloutis dans les 


dépenses militaires planétaires (avec une 
augmentation de 50% en 10 ans !) ! 

« Hier colonisé(e)s, 
aujourd’hui surexploité(e)s, 
demain régularisées » ! 

«Vraiment, pour nous, c’est positif ...En 
huit ans, nous n’avions jamais obtenu çà !» (un 
des porte-parole). Près de 300 dossiers 
déposés en Préfecture en juin seraient en 
cours de traitement. Plus d’une centaine 
de régularisations ont été accordées sous 
la mention «vie privée et familiale». Une 
circulaire est en préparation. Mais on est 
encore très loin du compte. 

Les intéressé(e)s doivent pouvoir gérer 
EUX-MEMES leur lutte, avec le soutien des 
organisations et non plus l’inverse, vers 
en particulier le respect du droit d’asile et 
de la dignité des personnes, l’abrogation 
des lois Sarkozy-Hortefeux, du CESEDA 
(Code de l’Entrée et du Séjour des Etran¬ 
gers et du Droit d’Asile), de toutes les lois 
qui limitent la liberté de circulation (Pas¬ 
qua, Chevènement), un boycott des dicta¬ 
teurs criminels, par exemple de la junte 
putschiste de Madagascar (que la France 
est quasiment la seule à reconnaître !) (4). 

La solidarité rencontrée en France sur 
le chemin de la Marche et des manifesta¬ 
tions est un encouragement. Cette Marche 
ne se déroula pas en vain, de nombreux 
liens et solidarités se sont créés tout au 
long de leur parcours Mais de longues 
luttes les / nous attendent dans perspec¬ 
tive émancipatrice. 

Henri, Janine et Michel, Nice 


(1) MRSTP, 14, me Beaudelique, 75018 
Paris, site www.ministere-de-la- 
regularisation-de-tous-les-sans- 
papiers.net 

(2) «L’Afrique et ses élites préda¬ 
trices» , le néocolonialisme et ses 
complices africains, les 4x4 et les 
kalachnikovs (Le Monde, 1er juin 
2010) par l’universitaire historien 
Ibrahima Thioub, spécialiste des 
traites négrières, de l’esclavage et de 
la décolonisation, coauteur notam¬ 
ment de «L’Afrique de Sarkozy, un 
déni d’histoire (Karthala, 2008)»,. 

(3) L’autre Afrique, brochure réalisée 
par l’IAADH (Initiative Antimilita¬ 
riste Angolaise pour les Droits de 
l’Homme) avec l’UPF-IRG Union Paci¬ 
fiste Internationale des Résistant/e/s 
à la Guerre ; union.pacifiste@ 
orange.fr ; site www.unionpacifiste 
•org 

(4) Mouvement de soutien au prési¬ 
dent Malgache élu renversé par la 
junte, Mel : collectifgtt@gmail.com 
site : gasytiatanindrazana.com 

(5) Article «Où l’on parle encore d’ar¬ 
mée coloniale française en Afrique», 
Union Pacifiste de juin 2010, p.14-15. 
UPF-IRG union.pacifiste@orange.fr . 
«Retour duTchad», Sonia Rolley, 
journaliste (au Tchad d’octobre 2006 
à mars 2009, expulsée), éd. Actes 
Sud, collection «Archives du colo¬ 
nialisme» 
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Répression 


Chronique poitevine 

la répression est montée d’un cran à Poitiers. Six camarades - dont cinq 
ont été emprisonnés le 22 juin - passeront en procès le 8 juillet. Le com¬ 
missaire Papineau a parfaitement résumé, lors d’une interview télévisée 
sur France 3, ce dont il s’agit : s’en prendre aux « groupes extrêmes qui 
contestent jusqu’aux fondements mêmes de la société ». Or quels sont les 
fondements les plus structurants de notre société P Le capitalisme et le 
patriarcat. Nous sommes prévenus. Il n’est plus là seulement question 
d’« anarcho-autonomes », mais bien d'une guerre sociale. 
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« Le procureur c’est un salaud, 
c’est un Papou ! » 

L e 12 octobre 2009, huit personnes furent 
condamnées à de fortes amendes, à de 
la prison avec sursis et, pour trois 
d’entre elles, à du ferme pour leur participa¬ 
tion à la Journée anticarcérale qui avait été 
organisée à Poitiers le 10 octobre. Le 17, lors 
de la dissolution - devant un monument de 
la Résistance - d’une manifestation de soli¬ 
darité avec les inculpés et les emprisonnés 
qui regroupait environ 1000 personnes, Alain 
s’est écrié : « Le procureur, c’est un salaud, 
c’est un Papon ! » Mal lui en a pris car immé¬ 
diatement, et sur ordre du commissaire Papi¬ 
neau, il a été brutalement mis à terre et inter¬ 
pellé. 

Oh ! Il ne s’agissait là que d’un nouvel 
épisode dans la longue série de faits répres¬ 
sifs visant à mettre au pas des militants, 
principalement jeunes, qui a débuté lors du 
mouvement anti-CPE. Il s’en est produit des 
dizaines, jusqu’à ce qu’Alain apprenne qu’il 
était poursuivi pour délit d’injures publiques 
envers un fonctionnaire public, et convoqué 


Les tags qui ont égayé les murs de la ville 
cet hiver ne plaisent pas aux socialistes qui, 
tandis que procureur et policiers en traquent 
les auteurs jusqu’à multiplier les faux témoi¬ 
gnages, rêvent d’une ville propre et aseptisée. 

« Les tagueurs sont des délinquants ». « Poi¬ 
tiers a de nouveau été souillée par des tagueurs. 
Des attaques nominatives, des menaces de mort 
ont été écrites sur les murs de notre ville, 
notamment à l’encontre de notre maire, Alain 
Claeys. Aucune idéologie, aucun sentiment ne 
saurait justifier ces comportements », déclare 
Aurélien Tricot, président du groupe socialiste 
et indépendants. 


devant le tribunal de 
grande instance de... 
Paris ! le 29 juin, pour 
apprendre qu’il était 
inculpé (la date du pro¬ 
cès n’est pas fixée). Un 
rassemblement en sou¬ 
tien était prévu le 28 à 
Poitiers devant le palais 
de justice. 


Mais rien ne se 
passe jamais comme prévu, dans la ville aux 
cent clochers. Un rassemblement pour une 
seule personne, c’est un peu mesquin, un 
peu léger par rapport aux dizaines de 
condamnés que la ville a eu à abriter pour un 
temps dans son palais de justice ! Tout fut 
donc fait pour que ce rassemblement ne 
sombre pas dans la routine. 

En avant la musique ! 

Quelques jours auparavant, le 22 juin au 
tout petit matin, lors de la Fête de la musique 
s’est produite une « rixe » avec la police, 
comme le dit élégamment la presse. 

Que s’est-il passé ? « Les policiers, sous 
la direction omniprésente de M. Papineau, 
directeur départemental de la sécurité 
publique (devenu célèbre pour attirer vers lui 
des petits objets aussi divers qu’une pile, un 
briquet, un caillou... sans jamais être en rien 
blessé), n’ont pas lâché la quinzaine de têtes 
connues de certains jeunes militants. Jusqu’à 
ce qu’ils entendent, diront-ils, une menace 
et que, selon leurs déclarations, le même scé¬ 
nario se reproduise : une bouteille atterrisse 
aux pieds de M. Papineau. Résultat : cinq 
policiers « blessés » et six arrestations » (tract 
du Comité contre la répression des mouve¬ 
ments sociaux). 

La première personne visée fut Nina... ce 
qui ne semble pas un hasard étant donné un 
événement - un peu passé inaperçu - sur¬ 
venu le 11 mars dernier : lors du rendu de 
son procès en appel, Nina a été relaxée. Le 
30 juillet 2009, elle avait été condamnée en 
correctionnelle, pour « bris de “sucette” 
Decaux » dans la nuit du 18 au 19 mai 2009, 
à 500 euros d’amende avec sursis et à 
850 euros de dommages-intérêts pour 
Decaux. Le procureur ayant fait appel, elle est 


repassée devant le tribunal le 21 janvier der¬ 
nier. Et là, surprise : ce même procureur a 
quasiment demandé la relaxe. Après avoir 
démonté tous les éléments de l’accusation, 
il s’en est remis au tribunal. Pour une fois, 
montage et faux témoignages policiers ont 
été mis en évidence aux yeux de tous. Evi¬ 
demment, la flicaille voulait se venger et se 
payer en rab’ quelques autres jeunes contes¬ 
tataires « anarcho-autonomes » qu’elle a 
dans le collimateur (1). 

Le 23 juin, les six personnes interpellées 
à la Fête de la musique sont passées en 
demande de comparution immédiate : 
toutes ont refusé cet outil formidable du pou¬ 
voir pour annihiler toute possible défense. La 
justice reproche à Nina, Adrien, Sami, Clé¬ 
ment, Yvane et Medhi d’avoir lancé une bor¬ 
dée d’injures sur les policiers, de leur avoir 
porté des coups et de s’être rebellés lors de 
leur interpellation. Douze policiers se sont 
constitués partie civile dans ce dossier. Cinq 
de ces policiers surentraînés ont été blessés 
par quatre jeunes garçons et deux jeunes 
filles. En fait, il a suffi de voir l’état de ces 
camarades (yeux pochés, contusions, 
fatigue...) lors de cette demande de compa¬ 
rution immédiate, ainsi que les sourires des 
nombreux flics présents, pour comprendre 
que ces derniers se sont fait plaisir tout en 
gérant bien leur affaire afin de les envoyer au 
trou. Quatre de ces jeunes ont été remis en 
liberté provisoire le 28 juin, où nous étions 
plus d’une centaine devant le palais de jus¬ 
tice. Une victoire provisoire largement obli¬ 
térée par le maintien en taule d’Adrien, jus¬ 
qu’au procès le 8 juillet. Nous serons encore 
plus nombreux dans la rue et au tribunal, les 
7 et 8 juillet, pour exiger leur relaxe. 

OCL-Poitou - 2juillet 

(1) La place manque pour citer tous les procès 
qui se suivent à Poitiers depuis un an (voir à ce 
sujet http://antirep86.free.fr/ qui rappelle la suc¬ 
cession des faits, des communiqués et des 
articles). Citons aussi, le 6 février, une manifes¬ 
tation de soutien aux sans-papiers : six personnes 
embarquées, contrôles d’identité musclés alors 
qu’il n’y avait eu aucun incident. Le 24 février, 
procès d’Angélique et de Sarah pour refus de don¬ 
ner leur ADN (seul chef d’inculpation), suite à leur 
arrestation le 10 octobre - relaxe. Guillaume, 
condamné à deux mois de prison avec sursis et 
300 euros d’amende pour avoir, en guise de décla¬ 
ration de guerre à la société, tracé un A cerclé au 
feutre sur une porte, à Poitiers... 



12 


Courant Alternatif 











Répression 


Qui nous protège de la police ? 


La commission nationale de déon¬ 
tologie de la sécurité vient de 
rendre public son rapport d’acti¬ 
vités pour l’année 2009. Cet 
annuaire o//iciel des exactions 
sécuritaires sera-t-il le dernier ? 

C e 9e rapport de la CNDS consacre en 
premier lieu une augmentation du 
nombre de saisines, qui s’élève à 228 
en 2009, contre 152 en 2008. Malgré la 
hausse, ce nombre de saisine reste néan¬ 
moins dérisoire compte tenu du nombre 
d’exactions des forces de «sécurité» dont 
nous pouvons avoir connaissance au quoti¬ 
dien, ou qui sont rapportées régulièrement 
par des réseaux militants tel l’Observatoire 
des libertés publiques ou Résistons 
ensemble (1). Les délais de traitement de ces 
saisines font que les 153 dossiers traités par 
la commission en 2009 concernent pour la 
plupart des saisines des années précédentes, 


dont certaines remontant à 2006 (voir l’en¬ 
cadré saisir la CNDS). 

Dans leur immense majorité, ces dos¬ 
siers mettent en cause la police nationale 
(111 dossiers soit 72%) juste avant la gen¬ 
darmerie et l’administration pénitentiaire 
(12% chacune). 33 dossiers (21%) ont reçu un 
avis d’irrecevabilité, car classé sans suite 
(retrait du plaignant), hors délais pour les 
saisines concernant des faits de plus d’un 
an, ou encore hors champs de compétences 
de la commission. 

Reste donc 120 dossiers pris en compte, 
parmi lesquels pour 42 (35%) la commission 
n’a constaté aucun manquement ! Reste 
donc 78 dossiers pour lesquels la CNDS a 
constaté un ou plusieurs manquements à la 
déontologie. 78 dossiers sur 153 traités dans 
l’année, soit pratiquement un dossier sur 
deux sans suite ! 

Sur les situations sans manquements 
constatés, la CNDS fait une mention parti¬ 
culière concernant les injures à caractère 
racistes ou homophobes (15 dossiers en 
2009, soit 10%) : «La CNDS tient à souligner que 


dans toutes les affaires qui lui ont été soumises, 
elle a été confrontée à des versions contradictoires 
entre les plaignants et les personnels mis en 
cause, qui n’ont jamais reconnu avoir tenu de tels 
propos. Faute de pouvoir établir la vérité, la Com¬ 
mission a conclu presque systématiquement à 
l’impossibilité de retenir un manquement à la 
déontologie. La récurrence et le nombre de ces 
allégations constituent cependant une source 
d’inquiétude : tous les plaignants ne peuvent être 
soupçonnés d’être de mauvaise foi.» 

Néanmoins, sur les 78 dossiers donnant 
lieu à des avis de la CNDS constatant des 
manquements à la déontologie, 26 ont été 
transmis aux ministères de tutelle pour 
engager des poursuites disciplinaires, 18 
pour que les agents mis en cause reçoivent 
des observations écrites. 18 dossiers ont éga¬ 
lement été signalés aux procureurs géné¬ 
raux compétents en matière disciplinaire 
pour les Officiers de police judiciaire (OPJ), 
et 4 dossiers ont entraîné la saisie de procu¬ 
reurs de la république pour des poursuites 
pénales. Après les suites sont très variables 
en fonctions des situations... 

L’officiel du ripou 

En ce qui concerne la police et la gen¬ 
darmerie, la palme des dossiers pour 2009 
revient aux conditions de garde-à-vue, à leur 
opportunité, aux procédés déloyaux, aux 
retranscriptions erronées dans les procès- 
verbaux d’audition, et au recours systéma¬ 
tiques à la fouille à nu. Fouilles à nu qui ne 
sont pas qu’une pratique de garde-à-vue, 
mais tout aussi systématiques dans certains 
lieux comme au Palais de justice de Paris, où 
la commission a pu constater jusqu’à 5 
fouilles à nu successive pour des personnes 
sous mandat de dépôt, sans autre finalité 
qu’«attendrir la viande» avant que de la 
livrer au Procureur ou aux juges.... 

Ces constats sont récurrents depuis 
l’existence de la commission, qui ne peut 
que constater que les autorités se conten¬ 
tent de rappeler les dispositions officielles 
et les instructions, sans engager la respon¬ 
sabilité des fonctionnaires contrevenants... 
Alors que le nombre de garde-à-vue s’accroît 
année après année (600.000 en 2009, en 
métropole, hors infractions routières !) 

Peu nombreuses en termes de saisines, 
mais passibles de poursuites pénales, sont 
les violences volontaires aggravées sur des 
étrangers en situation irrégulière. 2 dossiers 
ont été traités par la CNDS, l’un concernant 
un tabassage en règle d’un jeune qui refu¬ 
sait d’embarquer (10 jours d’ITT), l’autre le 
tir au «Taser» sans justification sur un étran- 
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ger retenu au centre de rétention adminis¬ 
trative de Vincennes ! 

Plus nombreuses sont les saisines pour 
injures racistes dont nous avons déjà parlé, 
avec le classement sans suite faute de 
preuves dans la plupart des cas. Si l’on 
rajoute ici les dossiers concernant des pla¬ 
cements en rétention, de familles ou de 
mineurs sans papiers, on a la confirmation 
à la lecture de ce rapport que les étrangers, 
ou les nationaux de souche récents sont aux 
premières loges de l’exaction sécuritaire. 

Deux autres chapitres importants 
concernent le non-respect des règles de pro¬ 
cédure. Tout d’abord en matière de refus 
d’enregistrer les plaintes contre les policiers 
(10 dossiers), au commissariat du coin, mais 
aussi auprès de l’inspection générale de la 
police nationale, voir même auprès du Par¬ 
quet de certains tribunaux. La commission 
souligne comment ce genre de pratique 
conforme le sentiment d’impunité de cer¬ 
tains agents... 


Ensuite en matière de contrôles d’iden¬ 
tité illégaux, comme quand en avril 2006 lors 
d’une mobilisation anti-CPE, la police pari¬ 
sienne rafle 35 jeunes pour contrôler leur 
identité au commissariat, alors que la plu¬ 
part on déjà présenter leur papiers. Et la 
Commission de conclure qu’il existe «une 
instrumentalisation regrettable des règles du 
droit pénal et de la procédure pénale au profit 
d'une pure logique de maintient de l’ordre public, 
le but étant clairement (...) défaire des procé¬ 
dures judiciaires pour faire cesser les troubles à 
l’ordre public». 

Dans ces situations se sont plutôt les 
jeunes qui sont visés, et ce qui ressort c’est 
que les dysfonctionnements ne sont pas du 
seul ressort de l’initiative de flics de base, 
mais bien intégrer comme des logiques de 
fonctionnement impulsées depuis les strates 
supérieures de la hiérarchie policière. 

Jeunes et étrangers, principales cibles 
des désordres policiers. L’information n’est 
pas nouvelle, mais qu’elle soit ainsi confir¬ 


mée par le rapport d’une instance officielle, 
donne une consistance particulière à la 
notion de «terrorisation démocratique» telle 
que développée par Claude Guillon (2) 

La CNDS consacre également un volet de 
son rapport aux dérapages de l’administra¬ 
tion pénitentiaire, où là encore on retrouve 
un traitement stigmatisant pour les détenus 
étrangers au chapitre des personnes vulné¬ 
rables, ou à propos de sanctions injustifiées 
a l’égard d’un détenu musulman placé en 
quartier disciplinaire pour avoir prié, seul, 
dans une cour du quartier d’isolement ! Mais 
l’arbitraire carcéral n’est malheureusement 
que trop connu, et les propos de la CNDS ne 
viennent que corroborer le rapport du 
Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté, également rendu public en mars 
2010, et qui mériterait un article spéci¬ 
fique (3). 

Militarisation 
du maintien de l’ordre 

Outre les saisines traitées en 2009, le rap¬ 
port de la CNDS comporte une annexe 
importante consacrée à une étude théma¬ 
tique sur « l’usage des matériels de contraintes 
par les forces de l’ordre». Cette étude se justi¬ 
fie par «l'émergence de nouveaux matériels 
(Taser et Flash bail) et la gravité des dommages 
corporels occasionnés, ainsi que l’augmentation 
du nombre de saisines concernant des allégations 
d’utilisation abusive» 

Et la commission de dégager 5 problé¬ 
matiques spécifiques et des adresses parti¬ 
culières aux ministères de l’intérieur et de 
la défense : 

• le recours à des pratiques contraires à 
la réglementation mais validées par l’enca¬ 
drement, ce qui est source de confusion 
pour les personnels chargés de les mettre en 
œuvre et contribue à installer durablement 


CNDS nature et fonctions 


C rée en 2000, la Commission 
nationale de déontologie de 
la sécurité est une autorité 
administrative indépendante char¬ 
gée de veiller au respect de la 
déontologie par les personnes 
exerçant des activités de sécurité 
sur le territoire français : policiers, 
gendarmes, agents de l'adminis¬ 
tration pénitentiaire, douaniers, 
agents de surveillance des trans¬ 
ports en commun ou de services 
de sécurité privée. 

Elle est composé de 14 membres, 
nommés pour une durée de six 
ans non renouvelable : son prési¬ 
dent, nommé par décret du Prési¬ 
dent de la République, deux séna¬ 


teurs, désignés par le président du 
Sénat, 2 députés, désignés par le 
président de l'Assemblée natio¬ 
nale, 1 conseiller d'Etat, désigné 
par le vice-président du Conseil 
d'Etat, 1 magistrat hors hiérarchie 
de la Cour de cassation, désigné 
conjointement par le premier pré¬ 
sident et le procureur général de 
la Cour de cassation, 1 conseiller 
maître, désigné par le premier pré¬ 
sident de la Cour des comptes, 6 
personnalités qualifiées désignées 
par les autres membres de la Com¬ 
mission nationale de déontologie 
de la sécurité. 

La CNDS, sur chaque dossier dont 
elle est saisie, doit rendre, après 


l’étude des faits allégués, un avis, 
éventuellement assorti de recom¬ 
mandations, visant à remédier aux 
manquements à la déontologie qui 
ont pu être constatés ou à en pré¬ 
venir le renouvellement. 

Cet avis est adressé aux ministres 
de tutelle ou dirigeants des entre¬ 
prises de sécurité privée concer¬ 
nés. Ceux-ci sont tenus, lorsque la 
Commission le demande, de lui 
rendre compte des suites qui y 
auront été données. 

En l’absence de réponse ou si, au 
vu du compte-rendu qui lui a été 
communiqué, la CNDS estime que 
ses recommandations n’ont pas 
été suivies d'effet, elle établit un 
rapport spécial publié au Journal 
Officiel de la République française. 


Lorsqu’elle l’estime nécessaire, la 
Commission saisit les autorités ou 
personnes investies du pouvoir 
disciplinaire, afin qu’elles envisa¬ 
gent des poursuites. De même, elle 
porte à la connaissance du procu¬ 
reur de la République les faits lais¬ 
sant présumer l’existence d’une 
infraction pénale. 

La Commission peut proposer au 
Gouvernement toute modification 
de la législation ou de la régle¬ 
mentation dans les domaines de 
sa compétence. 

Elle remet chaque année au Prési¬ 
dent de la République et au Parle¬ 
ment un rapport sur les conditions 
d'exercice et les résultats de son 
activité, qui est rendu public. 
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Saisir la CNDS : 

patience et longueur de temps... 


Pascal Vaillant a été blessé à l’issue de la manifestation du 29 janvier 2009 à Saint-Nazaire, alors 
qu’il allait faire des courses dans le quartier de la sous-Préfecture. Atteint par un tir de grenade, 
il est aujourd’hui amputé de 2 orteils, et invalide à 75%. 

En mars 2010, le Procureur de la République a classé sans suite la «plainte contre X pour coups 
et blessures involontaires» que Pascal Vaillant avait déposé le 31 janvier 2009, au motif que «les 
forces de l’ordre ont fait un usage légitime et proportionné de ces grenades», et qu’il n'avait pas 
été possible d’identifier le tireur ! 

Parallèlement à cette plainte, après une campagne de recueil de témoignages, le Codelib de Saint- 
Nazaire avait saisi la CNDS, via un sénateur et une députée de Loire Atlantique, en juillet 2009, 
pour «usage inconsidéré et disproportionné de la force publique» lors de cette manifestation. La 
saisine a été jugée recevable et Pascal a été entendu par la commission le 28 avril 2010. Cela a 
permis d’appuyer le dépôt d’une nouvelle plainte par une campagne locale «Justice pour Pascal 
Vaillant» ! 

Une enquête de la CNDS est donc en cours pour les événements de janvier 2009 à Saint-Nazaire, 
mais nul ne sait si la commission vivra suffisamment longtemps pour rendre ses avis sur la ques¬ 
tion. D'autant que si Pascal a été auditionné, depuis janvier 2010 le sous-préfet et le commis¬ 
saire de Police en poste pendant les événements de 2009 ont obtenu leurs mutations... 

Plus d’infos : www.codelib.info 


ces pratiques, avec : des utilisations de gre¬ 
nades lacrymogènes contraires à la régle¬ 
mentation (au lanceur Cougar) ; des usages 
de moyens de contention constitutifs de 
traitements inhumains et dégradants avec 
les cas dune personne détenue menottée 
lors de son accouchement et dune autre, en 
situation irrégulière, menottée cinq jours à 
son lit ; 

• l’usage de certains matériels poten¬ 
tiellement dangereux, sans cadre d’emploi, 
ce qui est source d’insécurité quant à leur 
modalité d’utilisation, aussi bien pour les 
fonctionnaires qui les manipulent, que pour 
les citoyens sur lesquels ils sont utilisés 
(avec une expérimentation du lanceur de 
balles de défense 40x46 lors dune manifes¬ 
tation et des utilisations de casques sur la 
tête de personnes agitées ; 

• l’emploi des menottes, prévu par un 
texte législatif, systématiquement laissé à 
l’appréciation des personnels qui en sont 
dotés, sans réel contrôle de la hiérarchie, ce 
qui tend à banaliser ce moyen de contrainte, 
susceptible d’être traumatisant lorsqu’il 
n’est pas justifié : la Commission fait suc¬ 
cessivement état (...) d’emplois témoignant 
d’un manque de discernement, de menot- 
tages infligeants une souffrance ou une 
humiliation ; 

• l’usage abusif par certains fonction¬ 
naires, malgré la formation qu’ils ont reçu 
et les instructions qui ont été diffusées, de 
leur matériel, pouvant engager leur respon¬ 
sabilité disciplinaire ou pénale : Tonfa et 
matraque, gaz lacrymogènes, Taser et armes 
à feu ; 

• les défaillances des matériels justifiant 
des demandes d’études de fiabilité sur des 
grenades, le dispositif d’enregistrement 
visuel du Taser et le Flash-Bail modèle 
«superpro». 

Le risque étant ici encore que, plutôt que 


de limiter l’usage de ces armes, l’Etat fasse 
le choix d’assouplir la législation quand à 
leur utilisation pour ne pas se retrouver en 
porte à faux quand à une utilisation peu 
conforme, ainsi qu’en attestent les récent 
débats sur l’armement des polices munici¬ 
pales... 

Un avenir incertain 

Même si le travail de cette commission 
peut sembler dérisoire au vu de l’ampleur 
des exactions commises par la force 
publique, son travail dérange, ne serait-ce 
que par ce que les autorités sont interpel¬ 
lées directement et doivent justifier des 
exactions de leurs troupes. 

L’absence de témoins, ou le déni des per¬ 
sonnels de sécurité n’est pas la seule entrave 
au travail de la commission. Le Ministère de 
l’intérieur s’est ainsi, en 2009, opposé à une 
visite de la commission à un détenu hospi¬ 
talisé après une évasion et menotté à son lit 
d’hôpital, ce qui a donné lieu à un rapport 
spécial de la commission publié au journal 
officiel pour dénoncer l’illégalité des obs¬ 
tacles posé sur son chemin au plus haut 


niveau de l’Etat ! Ainsi les résistances sont 
nombreuses à la laisser effectuer ses 
démarches et ses travaux, puisque même le 
Ministère de l’intérieur n’hésite pas à 
enfreindre la loi pour ne pas la laisser 
enquêter sur des faits qui pourraient ensuite 
lui être reproché. 

Il n’est dès lors pas surprenant de d’ap¬ 
prendre la disparition programmée de la 
CNDS, au profit d’un défenseur des droits, 
directement placé sous le contrôle du chef 
de l’Etat, et qui pourra écarter toute récla¬ 
mation par des décisions non motivées (4)... 

Les quelques instances de contrôle du 
pouvoir, même les plus institutionnelles, 
sont peu à peu diluées et affaiblies dans 
leurs attributions, ce qui n’est pas anodin 
dans une période de durcissement des rela¬ 
tions entre la population et un Etat dont l’ac¬ 
tion se recentre quasi exclusivement sur les 
fonctions de maintien de l’ordre. La façade 
démocratique des prétendus états de droits 
occidentaux se fissure lentement, et la 
nature autoritaire de l’Etat se dévoile de plus 
en plus crûment. 

Mais il n’est malheureusement pas sûr 
que, pour l’heure, les adeptes de l’ordre à 
tout prix soient moins nombreux que les 
adversaires de l’injustice ! 

Philippe 28 juin 2010 


Le rapport complet de la CNDS 
se télécharge sur son site : 
http://www.cnds.fr/ 

1 ) 

http://quefaitlapolice.samizdat. 
net/ ; http://resistons.lautre.net/ 
2) Claude Guillon, La terrorisa- 
tion démocratique, éditions 
Libertalia, 2009. 

3 ) 

http://www.cglpl.fr/2010/rapport 

-dactivite-2009/ 

4) Projet de loi organique relatif 
au défenseur des droits 
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Des «émeutiers» 
de Saint-Dizier 
condamnés 

Le tribunal de grande instance 
de Chaumont a condamné les 
huit prévenus, suspectés 
d'avoir participé plus ou moins 
activement aux émeutes dans 
la nuit du 4 au 5 octobre 2007 


dans le quartier du Vert-Bois, 
à Saint-Dizier. Ils ont été 
condamnés à des peines allant 
de 12 mois de prison avec 6 de 
sursis à 5 ans dont une année 
avec sursis. Des peines plus 
lourdes que celles énoncées 
pour les émeutes de Vitry (elles 
allaient de 4 mois de sursis à 
5 ans dont 3 et demi de prison 
ferme). Une interpellation réa¬ 
lisée la veille par les policiers 
aurait été à l'origine de ces vio¬ 
lences urbaines. Au total, une 
soixantaine de véhicules 
avaient été incendiés, trois 
pompiers et un policier bles¬ 
sés, des bâtiments publics 


saccagés. Les faits avaient ini¬ 
tialement été classés en faits 
criminels, car caractérisés 
comme commis en bandes 
organisées. Le procès devait 
donc se dérouler aux assises 
de la Haute-Marne. Seule¬ 
ment, l'instruction judiciaire a 
vite montré que l'action en 
bandes organisées ne pouvait 
être prouvée. Ainsi, elle ne 
pouvait pas être classée en cri¬ 
minelle. Il fallait donc requali¬ 
fier l'affaire en violences et 
destructions volontaires et 
donc la correctionnaliser. 
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La série 71/ « Ces experts » fait des émuCes 
dans Ce Candernau manteau 


Le 7 mal, la directrice de l’école 
publique à Saint-Jean-d'Assé, 
commune d'un millier d’habi¬ 
tants, à une quinzaine de kilo¬ 
mètres au nord du Mans s’aper¬ 
çoit du vol de la cagnotte de la 
tombola : 260 euros en liquide 
nichés dans son bureau ! Coup 
de fil aux gendarmes qui débar¬ 
quent aussitôt : Fouille des car¬ 
tables et des casiers, poches des 
enfants palpées, menaces de 
relever les empreintes digitales... 
des mômes pleurent... et l'argent 
n'est pas retrouvé. La gendar¬ 
merie repart tout de même avec 
la boîte en plastique rigide où se 
trouvaient les billets. Ils l’en¬ 
voient au labo pour analyser les 
empreintes digitales. Le 10 mai, 
un gendarme revient dans la 
classe fortement soupçonnée. 11 
fait la leçon de morale et évoque 
la série TV «Les experts» en pré¬ 
cisant que des empreintes ont 
été trouvées et si personne ne se 
dénonce, «on prendra vos 
empreintes pour comparer». 
Informés par leurs enfants, les 
parents commencent à réagir et 
à demander des explications à la 
directrice concernant cette pra¬ 
tique pédagogique d'autant plus 
que celle-ci annonce dans le car¬ 


net de liaison cette prise d’em¬ 
preintes. Des parents alertent la 
presse. La directrice organise 
une réunion avec les parents 
d’élèves et les gendarmes pour 
«dédramatiser». La directrice est 
« couverte » par son inspecteur 
d'Académie qui déclare : «On est 
aussi dans de l'éducation 
civique. Les gendarmes font leur 
enquête, les enfants peuvent 
comprendre que la société ne 
laisse pas un vol impuni et 
recherche le coupable ». 
Quelques jours plus tard, les 
«experts» rendent le résultat de 
leur analyse : La boîte ne révèle 
aucune trace d'empreinte digi¬ 
tale d’enfant. Par contre, il y a 
bien une trace de doigt d’adulte ! 
Les enseignants, qui ont tous 
accepté de donner leurs 
empreintes, sont hors de cause. 
Le colonel de gendarmerie 
annonce que les empreintes des 
enfants ne seront pas prélevées. 
Il reconnaît «une certaine mal¬ 
adresse» et... envisage d’envoyer 
la brigade de prévention de la 
délinquance juvénile dans la 
classe «pour bien expliquer ce 
qui s’est passé». Encore des 
«experts» et l’adulte voleur court 
toujours ! 


J BM Canee sur Ce marché 
un CogicieC d'anaCyse prédictive 


Depuis la mi-avril, l’Etat de Flo¬ 
ride utilise un logiciel d’analyse 
prédictive, nommé «Prédictive 
Analytics», comme aide à la déci¬ 
sion en matière de justice des 
mineurs ! 

Ce logiciel repose sur l’analyse 
de la base de données constituée 
des informations (casier judi¬ 
ciaire, situation familiale, études 
suivies, usage de l’alcool, de 
drogues, ...) recueillies sur cha¬ 
cun des mineurs qui ont eu 
affaire avec la justice de l'Etat de 
Floride (ils sont 85 000 chaque 
année). A partir de ces données, 
le logiciel estime quels sont les 
risques de récidive et fait égale¬ 
ment une suggestion de «solu¬ 


tion» (placement, mesure d'isole¬ 
ment, cure...). 

En Floride, ce logiciel ne dispose 
actuellement que des données 
recensées par la justice, mais il 
est vraisemblable que des inter¬ 
connexions permettront bientôt 
de prendre en compte des don¬ 
nées provenant d'autres institu¬ 
tions. 

Ce logiciel est également en 
cours d’expérimentation sur les 
adultes en Grande-Bretagne. Il 
sert à évaluer la probabilité de 
récidive des détenus après leur 
libération. Nous ignorons si le 
nouveau pouvoir britannique va 
mettre fin à cette expérimenta¬ 
tion. A suivre ! 


Big br 


Détection des fraudeurs par ôiométrie 

à Rotterdam 


Des tramways de Rotterdam 
(Pays Bas) vont être équipés 
d’appareils biométriques 
capables de détecter les frau¬ 
deurs et les fauteurs de trouble. 
Cette ville a décrété voici deux 
ans une interdiction de fréquen¬ 
ter ses lignes pour certains usa¬ 
gers. La ville entend passer à 
l’étape suivante et tester sur les 
rames de la ligne Rotterdam-Sud 
des caméras capables de repérer 
les personnes qui enfreindraient 
cette interdiction... Tout ceci 
pour 5 usagers, pour l’instant, 
frappés de cette interdiction ! 
Ces caméras seront reliées à un 
équipement qui analysera des 
dizaines de points du visage, la 
distance entre les yeux, la lar¬ 
geur de la mâchoire,... pour cha¬ 
cun des voyageurs. Ces données 
seront comparées à celles d’un 


ordinateur reprenant les carac¬ 
téristiques d’usagers turbulents 
ou ne payant pas leur ticket. En 
cas de reconnaissance, un aver¬ 
tisseur silencieux sera envoyé au 
conducteur... 

Une évaluation de ce procédé bio 
métrique aura lieu dans un an 
afin de déterminer la marge d'er¬ 
reur du système. 

Le ministre de la justice hollan¬ 
dais soutient cette expérience et 
vient d’y affecter 100 000 euros. 
En outre le gouvernement doit 
approuver une demande de la 
compagnie gérant ces tram¬ 
ways, visant à punir d’une 
amende de 3800 euros au maxi¬ 
mum ou d’une peine de 2 mois 
de prison, ceux qui, interdits de 
transport, embarqueraient 
quand même. 


Le ficAier des personnes recAercAées CfPR) 


Ce fichier informatique de la 
police nationale est à la fois sous 
la responsabilité du ministère de 
l'Intérieur et du ministère de la 
Défense. 

Nous en parlons aujourd'hui car 
il a été étendu par un décret 
paru au journal officiel le 30 
mai. Si l'on en croit les médias 
qui ont commenté cet élargisse¬ 
ment. il aurait été étendu, entre 
autres, aux étrangers ayant un 
arrêté de reconduite à la fron¬ 
tière. Ce qui est faux car cela fait 
belle lurette que les étrangers 
ayant une mesure administra¬ 
tive ou judiciaire d’éloignement 
du territoire français sont dans 
ce fichier directement ou par 
interconnexion. A chaque fois 
qu’il y a un contrôle, c’est ce 
fichier qui est interrogé par les 
gendarmes et la police nationale 
et depuis la loi sur la sécurité 
intérieure (LSI, mars 2003) par 
les agents des douanes. Le FPR 
est lié au Système d’information 
Schengen ainsi qu’au fichier des 
passagers aériens. Il est en inter¬ 
connexion avec l’AGDFREF 
(application de gestion des dos¬ 
siers des ressortissants étran¬ 
gers en France) depuis des 
années. Il est systématiquement 
consulté lors de la délivrance de 
titres d’identité et de séjour (CNI, 
visa, passeport, carte de 10 ans, 
d’1 an, ...). Il est aussi consulté 
lors des contrôles d’identité sur 
la voie publique où les pandores 
prennent quelques minutes pour 
consulter leur ordinateur dans 
leur fourgon ou camionnette ! 
Ce fichier fait l’objet de plusieurs 
dizaines de millions de consul¬ 


tations par an (39 millions en 
2005 selon le rapport Bauer). 
D’après la loi, il aurait été créé 
officiellement en 1996, ce qui est 
absolument faux puisqu’une cir¬ 
culaire datant de 1990 en faisait 
déjà référence. Comme tous les 
fichiers de police, sa légalisation 
intervient toujours plusieurs 
années après sa création ! 

Ce fichier contient des centaines 
de milliers de fiches. Les infor¬ 
mations enregistrées sont : 
l’identité, le signalement, le motif 
de la recherche et la conduite à 
tenir par les pandores en cas de 
découverte. Le FPR est divisé en 
sous fichiers regroupant les per¬ 
sonnes concernées en fonction 
du fondement juridique de la 
recherche (police générale des 
étrangers, interdiction du terri¬ 
toire, opposition à résidence en 
France, opposition à l’entrée en 
France, aliénés, mineurs 
fugueurs, évadés, recherches de 
police judiciaire, débiteurs 
envers le Trésor Public, rede¬ 
vable d'une pension alimentaire. 
...). Ce sont ces sous fichiers qui 
viennent d’avoir le renfort de 
nouvelles catégories comme celle 
qui concerne les fraudeurs au 
permis de conduire et les sup¬ 
porters objets d’une interdiction 
de stade... L’inscription au FPR 
intervient évidemment pour des 
motifs d’ordre judiciaire, admi¬ 
nistratif mais aussi d’ordre 
public (prévention de menaces 
contre la sécurité publique ou la 
sûreté de l’Etat). 

Mais ne vous inquiétez pas ... 
trop, la CNIL est «préoccupée» 
par ce fichier «hétérogène».... 
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Coup d'arrêt au dévcCoppcn\cnt 

de Ca surveiCCance eu Grande-Bretagne ! ? 


Etonnant, mais c’est tout de 
même à prendre avec des pin¬ 
cettes. Le nouveau pouvoir bri¬ 
tannique a déclaré le 19 mai 
2010 vouloir mettre un terme 
aux dérives sécuritaires des gou¬ 
vernements travaillistes précé¬ 
dents. Seraient-ce des pro¬ 
messes post-électorales 

permettant de rassurer la frac¬ 
tion de l’électorat qui a aban¬ 
donné les travaillistes pour 
« délire sécuritaire » en se tour¬ 
nant vers les libéraux-démo¬ 
crates ? 

Néanmoins est annoncé un cer¬ 
tain nombre de mesures impor¬ 
tantes : 

- Abandon du projet de carte 
d’identité (il n'existe pas de carte 
d’identité dans ce pays). 

- Abandon du projet de registre 
national d’identité et de celui des 
passeports bio métriques de 
seconde génération. 

- Abandon du fichier centralisé 
des enfants. En effet, depuis jan¬ 
vier 2009, au prétexte de lutter 
contre la pédophilie et les mau¬ 
vais traitements, les enfants 
anglais sont répertoriés dans un 
fichier centralisé nommé Contact 
Point. A noter que pas moins de 
400 000 personnes ont accès à 
ce fichier ce qui facilite les 
échanges d’informations entre 
différents organismes. 

- Interdiction de recueillir à 
l’école les empreintes digitales 
des enfants sans accord préa¬ 


lable des parents. 

- Réglementation du fichage de 
l’ADN des suspects avec limita¬ 
tion du fichage des personnes 
innocentes. A ce propos, notons 
qu’en décembre 2008, la Cour 
européenne des droits de 
l'homme avait condamné la 
Grande-Bretagne pour avoir 
conservé les empreintes géné¬ 
tiques de près d’un million de 
personnes qui avaient été recon¬ 
nues innocentes par la justice. 

- Réglementation de la vidéosur¬ 
veillance. Le nouveau pouvoir 
semble reconnaître le fiasco de 
ce procédé. 

- Fin de la surveillance systéma¬ 
tique des courriers électroniques 
et des connexions Internet... 
sauf en cas de « nécessité ». 

- Abolition de lois portant 

atteintes à la liberté d’expression 
ou de manifestation pacifique. 
L’organisation britannique «Big 
Brother Watch» qui lutte pour le 
respect des libertés individuelles 
a déclaré : «Nous nous félicitons 
de ces promesses, mais le véri¬ 
table défi sera de les mettre en 
œuvre face à la forte opposition 
de l’administration». En effet la 
police mais aussi toutes les 
autorités locales sont très atta¬ 
chées à la vidéosurveillance et 
au fichage de l’ADN. A suivre ! 
Référence : 

http: / /www.bigbrother 
watch.org.uk/h 


La PJJ va recruter... des viciées. 


Après avoir imposé des matons 
comme collègues aux éducateurs 
dans les établissements péni¬ 
tentiaires pour mineurs, voilà 
que la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse de Seine-Saint-Denis 
(93) va expérimenter les vigiles 
dans les foyers d'hébergement. 
En novembre dernier, le direc¬ 
teur régional de la PJJ du 93 
avait émis l’idée d’introduire des 
vigiles dans les foyers du dépar¬ 
tement pour répondre aux situa¬ 
tions de violence et au désarroi 
des équipes éducatives. Le 11 
mai, ce même directeur a 
annoncé aux chefs de services sa 
décision d’expérimenter la mise 
en place de vigiles au foyer d'hé¬ 
bergement de Pantin en sep¬ 
tembre 2010. Comme le dit la 
section CNT PJJ 93 : «Si nous ne 
pouvons nier les difficultés que 
rencontrent les foyers d’héber¬ 
gement de la PJJ, il faut aussi 
rappeler que cette casse des 
hébergements est organisée 
depuis plusieurs années par 


l’administration, avec notam¬ 
ment le recrutement de person¬ 
nels peu formés». C’est effective¬ 
ment en mettant des personnes 
dans les pires conditions de tra¬ 
vail que l’administration peut 
ensuite imposer sans résistance 
des solutions sécuritaires 
comme les centres fermés et 
demain les vigiles. 

Ce centre de Pantin accueille sur 
décision judiciaire 12 jeunes, 
âgés de 13 à 18 ans, pour une 
observation de 3 mois, permet¬ 
tant de proposer une orientation 
au Juge des enfants. Ces 12 
mineurs étaient jusqu’ici enca¬ 
drés par 14 éducateurs qui 
devront subir la présence d’un 
vigile 24h/24. Ce vigile disposera 
d’écrans de surveillance permet¬ 
tant, parait-il, une intervention 
rapide n'importe où dans le 
foyer. Les syndicats d'éducateurs 
s'insurgent contre ce dispositif 
qui ne fera qu’exacerber les ten¬ 
sions. 


Pau .‘Tentative de criminaCisation 
de C'action miûitante 


Les poursuites pour outrage 
(concept bien commode pour 
bâillonner la liberté d'expression) 
aux autorités se multiplient, 
forme de criminalisation ram¬ 
pante de l'action militante. 

Le préfet des Pyrénées-Atlan¬ 
tiques a poursuivi pour outrage 
à représentant de l'Etat six per¬ 
sonnes de plusieurs régions de 
France (Savoie, Val d'Oise) qui, 
en 2008, s'étaient indignées, par 
un courriel adressé à la préfec¬ 
ture de Pau, du placement d'en¬ 
fants en centre de rétention. 
Elles dénonçaient de telles pra¬ 
tiques en utilisant des vocables 
et des comparaisons faisant réfé¬ 
rence au gouvernement de 
Pétain : «port de l'étoile jaune», 
«scandale des rafles», «politique 
du chiffre comme Papon en son 
temps», «cela me rappelle une 
triste époque où l'on mettait les 
enfants dans des wagons pour 
les envoyer en Allemagne»... 

Le procès avait lieu à Pau, le 10 
juin, où deux cents militant-es, 
solidaires des inculpé-es et des 
sans papiers, se sont rassemblé¬ 
es, à l’appel de RESF et de plu¬ 
sieurs associations, syndicats et 
partis. 

L'intervention judiciaire du pré¬ 
fet* vise en particulier à empê¬ 


cher toute comparaison avec le 
régime de Vichy qu'inspire spon¬ 
tanément la politique d'immi¬ 
gration du gouvernement et, 
plus insidieusement, à tenter, 
par l'intimidation, d'empêcher la 
dénonciation de cette politique 
et de briser tout élan de solida¬ 
rité avec les migrants. 

Par la voix de son avocat, le pré¬ 
fet, absent à l'audience, réclame 
1 euro symbolique de dommages 
et intérêts pour avoir été 
«outragé». Quant au procureur, 
qui s'est fait le chantre d'une 
liberté d'expression à géométrie 
variable, il réclame 1000 euros 
avec sursis. 

C'est évidemment la relaxe qui a 
été demandée par les avocat-es 
des inculpés, qui ont fait valoir 
que le concept même de «peine 
symbolique» est nul et non 
avenu. 

Le verdict sera rendu le 12 août. 
* Signalons que le préfet de Pau 
s'est déjà illustré par son zèle à 
harceler judiciairement indivi¬ 
dus ou structures à qui il vou¬ 
drait dénier toute liberté d'ex¬ 
pression ; ce fut le cas en 
particulier à l'encontre de Eus- 
kal Herriko Laborantza Ganbara 
(la Chambre d'agriculture du 
Pays Basque). 


CompiCation «Résistance à Ca DéCation» 


Le collectif toulousain Résis¬ 
tance à la Délation lutte depuis 
2004 contre la loi Prévention de 
la délinquance (votée le 5 mars 
2007). 11 exige aujourd’hui son 
abrogation, il prévoit d'organiser 
la désobéissance face à son 
application et se bat contre les 
logiques sécuritaires de contrôle 
social en lien avec les autres col¬ 


lectifs de lutte. Il demande le 
vote de la non-application de la 
loi au conseil municipal à Tou¬ 
louse. 

Des artistes viennent de sortir 
une compilation afin de soutenir 
ce collectif. 

Contact 

http://www.myspace.com/resi 
stance 31 
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Chronique judiciaire 
du printemps 



« Pour vous, la Corse est une immense association de malfaiteurs ! » a 
lancé Pauocat Antoine SoIIacaro aux juges, lors d’un des procès récemment 
tenus à Paris contre des militant-e-s nationalistes. Divers verdicts ont été 
rendus ou vont l’être bientôt ; l’avis de la Cour de cassation au sujet 
d’Yvan Colonna vient de tomber : après avoir été condamné en appel, le 
27 mars 2009, à perpétuité avec une peine de sûreté incompressible de 
vingt-deux ans, pour l’assassinat du préfet Claude Erignac en février 
1998 (1), il va être rejugé. Autant de faits qui montrent la force de la 
répression contre le mouvement corse, aujourd’hui comme hier... 


L e résultat des régionales corses, en 
mars dernier, a été présenté en 
métropole, par la classe politique et 
par les médias, comme une victoire du 
Parti socialiste contre l’UMP. L’île - tradi¬ 
tionnellement de droite (musclée) - aurait 
soudain opté pour la rose. Une vision aussi 
« hexagonale » que fausse : les grands 
vainqueurs sont les nationalistes ; et le PS 
n’existe pas, sur une terre où le radical- 
socialisme conserve un ancrage aussi fort 
qu’ancien. Sans être parvenus à s’en¬ 
tendre, les autonomistes de Femu a Cor- 
sica et les indépendantistes de Corsica 
libéra (2) ont totalisé 35,74 % des voix, un 
score encore jamais atteint par les natio¬ 
nalistes. Et si le leader radical de gauche 
Paul Giacobbi, tête du regroupement radi¬ 
caux-socialistes-communistes, a fait un 
peu mieux qu’eux (36,62 %), il n’a obtenu 
qu’une majorité relative à l’Assemblée ter¬ 
ritoriale et doit donc composer avec leurs 
élus. 

L’Etat, lui, ne s’y est pas trompé : sa police 
comme sa « justice » s’intéressent tou¬ 
jours autant aux milieux nationalistes. 

Appel 

à la « désobéissance civique » 

Cinq personnes - Frédéric Paoli, André 
Colonna d’Istria, Claude Serreri, Marc 


Simeoni et Patrizia Gattaceca - ont com¬ 
paru (libres mais sous contrôle judiciaire) 
du 19 au 26 mai devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Paris, pour « recel de malfai¬ 
teurs en relation avec une entreprise ter¬ 
roriste ». Les deux dernières devaient 
aussi répondre d’« association de malfai¬ 
teurs à visée terroriste » - un chef d’in¬ 
culpation pouvant se solder par une peine 
de dix ans d’emprisonnement. Leur 
crime ? Avoir hébergé alternativement 
Yvan Colonna durant sa cavale, entre mai 
1999 et juillet 2003. Quant à ce dernier, il 
était également jugé pour avoir eu en sa 
possession une grenade et des munitions 
lors de son arrestation. 

Au cours des derniers mois, les manifes¬ 
tations de solidarité se sont multipliées 
dans l’île par rapport à ces inculpé-e-s : 
rassemblements, pétition (www.ldh-cor- 
sica.org), prises de position... particuliè¬ 
rement en faveur de Patrizia Gattaceca. 
Cette chanteuse et professeure de corse à 
l’université de Corti, membre du Parti de 
la nation corse (PNC) et conseillère muni¬ 
cipale à Bastia, a revendiqué son acte : elle 
a accueilli chez elle Yvan Colonna, parce 
qu’il est un ami et qu’elle est une mili¬ 
tante corse, et parce qu’elle était et reste 
convaincue de son innocence. 

Parmi les marques de soutien, la présen¬ 
tation à la presse d’un « Manifeste pour la 
désobéissance à la justice d’exception » 


faite par la Ligue des droits de l’homme 
corse, le 7 mai. Jean-Pierre Dubois, prési¬ 
dent d’honneur de la LDH en France, y a 
rappelé que Sarkozy, ministre de l’Inté¬ 
rieur lors de l’interpellation de Colonna, 
avait déclaré devant les médias le 4 juillet 
2003 : « On a arrêté l’assassin du préfet Eri¬ 
gnac », bafouant ouvertement la pré¬ 
somption d’innocence. « Patrizia Gatta¬ 
ceca a refusé qu’il suffise d’un nom jeté 
en pâture à l’opinion publique pour faire 
de l’homme un coupable », a-t-il souligné, 
évoquant la traque organisée contre 
Colonna au plus haut niveau de l’Etat et 
la suspicion de ses sbires généralisée à 
l’ensemble de la population insulaire. 
Puis François Alfonsi, député européen 
(liste Europe écologie) et membre du PNC, 
est revenu sur les innombrables arresta¬ 
tions « pour rien » dans le dossier 
Colonna : 340 mises en gardes à vue, avec 
pour certains une détention provisoire de 
plusieurs mois (jusqu’à dix-huit) : 
« 340 personnes interpellées, c’est 10 % de 
la population corse, une interpellation par 
jour. » 

Enfin André Paccou, responsable de la LDH 
corse, a annoncé que celle-ci allait porter 
devant le Parlement européen le « débat 
sur la désobéissance à la justice d’excep¬ 
tion et à la répression érigée en norme », 
car « le système français est en infraction 
avec les normes juridiques européennes 
sur le procès équitable ». Il a insisté sur le 
lourd climat répressif régnant en Corse au 
quotidien : multiplication des gardes à 
vue, pressions permanentes sur les 
familles, refus du rapprochement des pri¬ 
sonniers (3)... pour conclure en saluant 
l’acte de désobéissance civique de Patri¬ 
zia. « La LDH sera à son côté, car si l’on 
doit la poursuivre pour “association de 
malfaiteurs” tous ceux qui sont à cette 
table peuvent être poursuivis. N’importe 
qui, n’importe quand, peut l’être. » 

« Je Y ai fait, je le dis, 
je Yassume » 

La police est remontée jusqu’à Patrizia 
après l’interpellation de son fils - pendant 
la manifestation organisée le 31 octobre 
2007 par les nationalistes, en marge du 
fameux « conseil des ministres décentra¬ 
lisé » qui se tenait concomitamment à la 
préfecture d’Ajaccio. 

Pourquoi a-t-elle assumé d'avoir hébergé 
Yvan Colonna ? « Par solidarité envers un 
compatriote dans le besoin, dit-elle. La 
répression fait que, dans l’adversité, on est 
solidaires. [...] Si je n’avais pas été natio¬ 
naliste, j’aurais quand même ouvert ma 
porte. [...] Depuis plus de deux ans, je suis 
assignée à résidence. C’est une privation 
de liberté énorme car je n’ai pas pu exer¬ 
cer mon art comme je le voulais. [...] Je 
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n’ai fait allégeance à aucune organisation 
terroriste ni à aucun réseau. Mon geste a 
été spontané. Il répond à des principes qui 
guident ma vie et ma conscience, notam¬ 
ment au principe de la présomption d’in¬ 
nocence. Et si on regarde mon cas à la 
lumière des propos du ministre de l’Inté¬ 
rieur de l’époque, on peut considérer 
qu'en équité j’ai rétabli un équilibre. » 
Quoique le réquisitoire contre les cinq 
inculpé-e-s ait été très sévère, le parquet 
n’a réclamé « que » de huit mois à cinq 
ans avec sursis... pour préserver le calme 
dans l’île ; et il a réservé son unique 
demande de prison ferme à Colonna, pour 
détention d’armes. Il a ainsi requis quatre 
ans avec sursis et cinq ans de privation 
des droits contre Patrizia Gattaceca et 
André Colonna d’Istria - en ajoutant à 
cette peine un an de prison avec sursis 
pour Marc Simeoni. 

Fils d’Edmond Simeoni, une figure du 
nationalisme insulaire depuis les événe¬ 
ments d’Aleria de 1975, et frère de Gilles, 
un des avocats de Colonna, conseiller 
municipal de Bastia et leader du PNC, 
Marc Simeoni a quant à lui maintenu son 
refus de s’expliquer tant devant les 
enquêteurs que devant les juges d’ins¬ 
truction, et nié en bloc les faits qui lui sont 
reprochés (tout en précisant qu’il aurait 
aidé Colonna si on le lui avait 
demandé). Ses avocats ont claire¬ 
ment suggéré qu’une manipula¬ 
tion d’indices et de scellés avait 
été opérée à son domicile - de 
façon à y laisser des empreintes 
de Colonna et un ADN corres¬ 
pondant à celui d’Alain Ferrandi 
(un membre du « commando Eri- 
gnac » arrêté plus d’un an avant que 
Simeoni n’emménage dans cet apparte¬ 
ment) -, avant de fustiger une « construc¬ 
tion intellectuelle et policière ». 

Jugement le 8 juillet. 

II n’y a pas de « junte 
birmane » qu’à la « cour 
spéciale » parisienne... 

Yvan Colonna, qui n’a cessé de clamer son 
innocence dans l’assassinat du préfet, 
avait saisi au lendemain de son procès en 
appel la Cour de cassation : elle a statué, 
le 30 juin, en faveur d’un troisième procès 
qui devrait avoir lieu en 2011. Sa défense 
va demander sa remise en liberté, en 
attendant. 

L’avis du Conseil constitutionnel a aussi 
été requis sur cette affaire, le 1 er mars 
- jour où est entrée en application la 
réforme judiciaire permettant à tout 
citoyen de le faire. Colonna avance trois 
arguments : sa méconnaissance des 
motifs de sa condamnation (les juges ont 
juste répondu par oui ou non à toute une 


série de questions) ; sa contestation du 
système de vote utilisé par la cour d’as¬ 
sises spéciale ; son absence à la fin de ce 
procès et la récusation de ses avocats. Le 
dossier doit passer devant une « forma¬ 
tion spéciale de la Cour de cassation et des 
sages » qui a trois mois pour statuer... 
Concernant toujours le dernier procès de 
Colonna, le procureur général de la cour 
d’appel de Bastia avait réclamé à l’en¬ 
contre d’un des défenseurs une interdic¬ 
tion temporaire d’exercer de trois mois 
avec sursis, assortie d’une interdiction de 
se présenter aux élections profession¬ 
nelles pendant deux ans. Antoine Solla- 
caro avait en effet qualifié la « cour spé¬ 
ciale » parisienne de « junte birmane ». 
Toutefois, comme cet avocat a obtenu le 
soutien de ses collègues insulaires, le pro¬ 
cureur revient à la charge : il a formé un 
recours contre la décision de relaxer Sol- 
lacaro qu’a prise le conseil régional de dis¬ 
cipline de l’ordre des avocats de Corse. Et 
il a précisé que c’était sur instruction de 
la ministre de la Justice Alliot-Marie... 

Par ailleurs, la direction de Corsica libéra 
a appelé à la « désobéissance civile », le 
21 juin, en préconisant de refuser le pré- 
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d’ADN lors d’une interpellation. Nombre 
de ses militants sont en effet passés en 
procès ces derniers mois sur ce chef d’in¬ 
culpation : Antoine Carli (plusieurs fois, 
dernier verdict renvoyé au 9 novembre) ; 
Jean-François Gandon (secrétaire national 
du Syndicat des travailleurs corses, STC 

- a été relaxé le 22 juin). Le 12 juin, avec 
jugement le 7 juillet : Gaétan Tullio, Eric 
Marras (respectivement quatre mois 

- pour refus de prise d’empreintes aussi - 
et trois mois avec sursis requis) et Hervé 
Santelli (le ministère public a finalement 
délaissé la plainte pour refus d’ADN au 
profit d’une inculpation pour rébellion - et 
demandé dix mois ferme !). 

Charles Santoni - condamné à vingt-huit 
ans de réclusion et emprisonné depuis 
quatorze ans - a quant à lui été condamné 
l’an dernier à quinze jours de prison et 
180 euros d’amende par le tribunal cor¬ 
rectionnel de Tarbes, pour refus de fichage 
ADN - alors qu’il a été incarcéré bien 


fions 

tous hébergé 



avant la loi autorisant les prélèvements. 
Il a obtenu le 22 juin, lors de son procès en 
appel à Pau, le droit de saisir la Cour de 
cassation sur cette application rétroactive 
de la loi, le Conseil constitutionnel devant 
ensuite examiner la question. S’il était 
condamné, Santoni perdrait ses réduc¬ 
tions de peine actuelle et future. Le 23 juin 
au matin, on est venu dans sa cellule lui 
redemander son ADN. Toujours pas d’ac¬ 
cord... 

On le voit, les nationalistes demeurent 
dans le collimateur du pouvoir. Mais com¬ 
ment s’en étonner, alors que les critiques 
et les mobilisations contre la situation en 
Corse émanent de leurs rangs ? L’île 
accueille chaque année 5 000 nouveaux 
arrivants (en une décennie, sa population 
■ a augmenté au rythme annuel de 1,7 % 
ft en moyenne, la plus forte croissance 
t i démographique des régions fran¬ 
çaises selon l’INSEE [4]) ; et tant 
l’abandon de nombreuses terres à 
la spéculation immobilière (5) que 
la politique du tout-tourisme ont 
fortement reboosté le bétonnage 
des côtes. 

Vanina 


1. Voir notamment CA n° s 86, 90,176,189 
et 193. 

2. La première liste, conduite par Gilles 
Simeoni, leader du Parti de la nation corse 
(PNC), a obtenu 25,89 % des voix ; la 
seconde, menée par Jean-Guy Talamoni, 
9,85 %. 

3. Sur vingt-trois prisonniers politiques 
corses, cinq seulement se trouvent en 
Corse. Les détenus de Fresnes ont lancé le 
30 mai un appel à la société civile insulaire 
pour qu’elle se mobilise afin d’accélérer le 
rapprochement familial promis par Sar¬ 
kozy avant d’être élu Président et resté 
depuis lettre morte. 

4. Cette évolution provient exclusivement 
des phénomènes migratoires, le nombre 
des naissances et des décès s’équilibrant 
sur une île qui compte à présent 
300 000 habitants. 

5. Voir l’article de CA n° 185 sur le Plan 
d’aménagement et de développement 
durable de la Corse (PADDUC), faussement 
enterré depuis. 
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Antifascisme encore !? 


L'antifascisme ne triomphera que s'il ne cesse d'être à la remorque de la démocratie bour¬ 
geoise. Défions nous des formules «anti», elles sont toujours insuffisantes, parce que 
purement négatives. On ne peut vaincre un principe, qu’en lui opposant un autre principe, 
un principe supérieur. 

Daniel GUERIN, Fascisme et Grand Capital. 


Depuis quelques mois les thèmes 
du fascisme et par conséquent de 
l 'antifascisme traversent à nou¬ 
veau les «milieux libertaires»(l), au 
point que l’un des débats du salon 
du livre libertaire portait sur la 
question de sauoir quelle riposte 
apporter contre le fascisme, en rela¬ 
tion avec la contre manifestation 
qui devait se tenir le jour même(2). 

Huit ans après l’épisode du second tour 
Chirac/Le Pen, où l’on vit nombre d'anars 
appeler au vote citoyen, pour sauver la 
«démocratie», le problème n’est toujours pas 
réglé. 

Il semble pourtant au vu des échanges 
lors de la discussion parisienne que du 
chemin ait été parcouru. 

Cet article se veut donc une contribution 
au débat, il sera divisé en trois parties, 
d'abord pour de basse raisons commerciales 
(vous devrez acquérir les prochains CA pour 
connaître la suite) mais surtout parce que la 
question est fondamentale et nécessite un 
développement assez long. 

La question du fascisme, 
un problème de définition 

«(...) définir le fascisme c'est avant tout en 
écrire l'histoire (...) Une théorie du fascisme ne 
pourrait donc sortir que de l'étude de toutes les 
formes de fascisme, latentes ou ouvertes, bridées 
ou triomphantes. Car il y a plusieurs fascismes 
dont chacun recèlent des formes multiples parfois 
contradictoires et qui peuvent évoluer jusqu'à 
changer leurs traits essentiels. Définir le fascisme 
signifie le surprendre dans cette évolution c'est 
saisir dans un pays donné et à une époque don¬ 
née sa différence spécifique(...) cette méthode plus 
prudente et moins ambitieuse nous permettra 
peut être d'indiquer un certain nombre de carac¬ 
tères communs pouvant être intégré dans une 
définition générale de fascisme (...)» 

Angelo Tasca 
Naissance du fascisme, 
l'Italie de l'armistice à la 
marche sur Rome, 1938 


Un demi-siècle après la naissance du 
phénomène fasciste, une foule de théories 
parfois contradictoires ont été avancées pour 
comprendre son origine et les motifs de son 
accession au pouvoir. Ce conflit des inter¬ 
prétations n'est pas gratuit et l'historiogra¬ 
phie du fascisme à toujours été utilisé a des 
fins politiques. 

Le mot lui même est un piège, il est 
attrape-tout, «le mot le plus vague des mots 
politique mais qui importe le plus». 

Au départ, si le fascisme n'est que la 
désignation d’un mouvement politique ital¬ 
ien, il a servi par extension a désigné tout les 
mouvements totalitaires et autoritaires né 
dans l'Europe de l'entre deux guerres. 

Si l'on reprend l’historique de ces inter¬ 
prétations, on constate un élargissement 
progressif du fascisme de sa dimension ital¬ 
ienne et européenne vers une dimension 
mondiale et universelle. Le fascisme a fini 
par prendre l'aspect d'une entité politique 
totale et métahistorique qui se serait mani¬ 
festée et pourrait se manifester partout au 
delà des limites propres de son modèle his¬ 
torique. 

Après 1945, on a ainsi qualifié de fasciste 
les régimes de Peron en Argentine, la prési¬ 
dence de Charles de Gaulle, les régimes à 
parti unique de certains pays du Tiers- 
monde, la dictature des colonels en Grèce et 
les régimes militaires d'Amérique latine ou 
les coups d'état de l'armée enTürquie. 

Par un processus d'inflation sémantique 
toujours croissant le concept de fascisme a 
servi à tort et à travers dans le combat poli¬ 
tique le concept de fascisme à finit par être 
tellement usité qu’il est devenu un terme 


générique et l’insulte préférée des gauchistes 
de tout poil. 

S'il fallait en donner une définition la 
plus simple et la plus exhaustive possible on 
pourrait donner celle-ci : le fascisme est un 
phénomène politique moderne, nationaliste 
et révolutionnaire, antilibéral et anti marx¬ 
iste, organisé en parti-milice avec une con¬ 
ception totalitaire de le politique et de Etat, 
avec une idéologie activiste et anti théorique 
(au sens d'antirationaliste) avec des fonde¬ 
ments virilistes et anti hédonistes(3). Le fas¬ 
cisme peut être considéré comme une reli¬ 
gion laïque qui affirme le primat absolu de 
la nation entendue comme une commu¬ 
nauté organique (voire biologique) eth¬ 
niquement homogène, hiérarchiquement 
organisée en un Etat corporatiste, négateur 
de la lutte des classes, avec une vocation 
belliqueuse à la politique de grandeur, de 
puissance, et de conquête visant à la créa¬ 
tion d'un homme nouveau, d'un ordre nou¬ 
veau, voire d'une civilisation nouvelle. 

Ce phénomène politique ne se limite pas 
en une simple radicalisation des méthodes 
dictatoriales, ni une accentuation des aspects 
réactionnaires de la démocratie bourgeoise. 
C'est un système entièrement original qui 
repose sur la transformation des classes en 
masses, promeut le culte paroxystique du 
chef, où l'Etat détient le monopole 
idéologique, le contrôle de tous les moyens 
de pouvoir et de persuasion. Le contrôle 
social s'effectue par la terreur et la mise en 
place d'un système policier et concentra¬ 
tionnaire. Animé par une logique de la dérai¬ 
son il tend à la destruction complète de la 
société comme de l'individu. 

Mais ceci étant fort bien dit, cela ne per¬ 
met toujours pas de saisir la réalité his¬ 
torique du fascisme. Pour cela, il faut com¬ 
prendre les conditions historiques de 
l’apparition du phénomène fasciste, c'est-à- 
dire ne pas se contenter de l’histoire poli¬ 
tique des idées il faut plonger dans l’histoire 
des faits sociaux. 


jsq, 

LAREÏ/oUrriOM 

SW™ 
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Le fascisme 

dans son contexte historique 

Il faut chercher les raisons de l'appari¬ 
tion du fascisme dans l'incapacité de la 
bourgeoisie à faire face à l'irruption des 
masses populaires sur la scène politique et 
l'échec du mouvement ouvrier dans ses ten¬ 
tatives de transformations radicales de la 
société. 

La société qui émerge à l'aube du 20ème 
siècle est une société qui a vécu de pro¬ 
fondes transformations et de manière très 
rapide. L'industrialisation frénétique et les 
mutations qui en découle ont détruit les sol¬ 
idarités anciennes, provoqué un exode rural 
massif et l'explosion démographique des 
métropoles urbaines. L'apparition d'un pro¬ 
létariat revendicatif crée la question sociale, 
objet de mobilisation politique et sociale. 

Mais c'est la première guerre mondiale 
et la seconde révolution industrielle qui vont 
créer les éléments fondamentaux de la for¬ 
mation du fascisme. La guerre en prouvant 
que la science et la technique peuvent être 
au service du mal a détruit les illusions pos¬ 
itivistes. Les bouleversements atteignent 
chacun et chacune dans son identité, dans 
son intimité. Le rapport au corps est 
bouleversé (le retour des mutilés de guerre), 
les relations entre les genres sont transfor¬ 
mées (l'arrivée des femmes dans les usines). 

La crise économique qui survient 
quelques années après les armistices et qui 
culmine avec le krach de 1929 a poussé les 
jeunes générations condamnées au chô¬ 
mage à contester l'ordre instauré par leurs 
aînés, rejoignant ainsi les revendications des 
classes moyennes et de la petite bourgeoisie 
menacées de prolétarisation. Ces contradic¬ 
tions inhérentes au système n'ont pu être 
pris en charge par les démocraties libérales 
et leurs états. Or Etat c'est très le résultat de 
l'ordre et des nécessités économiques. 
Démocratie représentative et régime autori¬ 
taire ne sont que deux formes possibles et 
interchangeables d'une structure dont le but 
est d'unifier la société de classes en susci¬ 
tant un consensus social et d'encadrer les 
classes dominées soit en les intégrant par la 
force soit en les associant par l'intermédi¬ 
aire de leurs organisations politiques et syn¬ 
dicales. 

Le fascisme a donc bien représenté une 
solution pour des millions de gens qui, con¬ 
fronté à des situations aussi dramatique que 
l'après guerre italien ou la république de 
Weimar, ont été incité par passivité à voir 
dans les mouvements fascistes une com¬ 
pensation à leur misère et leur précarité, en 
cultivant l'illusion d'appartenir à une com¬ 
munauté de destin en action. 


Le second élément pour comprendre 
l'avènement des fascismes européens c'est 
l'échec et l'effondrement du mouvement 
ouvrier. Les dictatures fascistes se sont 
toutes mises en place dans un contexte de 
défaites ouvrières en particuliers après des 
tentatives avortées de révolution. En Alle¬ 
magne (la République de Conseils de Bav¬ 
ière) et en Italie (le mouvement d'occupation 
des usines) il est indéniable que la grande 
bourgeoise a choisi de favoriser un mouve¬ 
ment hostile à la lutte des classes. 

Ce choix a été motivé par la capacité du 
fascisme de mater la classe ouvrière organ¬ 
isée et ainsi de rétablir l'ordre capitaliste et 
son corollaire l'exploitation. Pour contenir la 
crise et maintenir ses profits, il faut exploiter 
plus. Or le réformisme et les revendications 
ouvrières barrent la route à cette exploita¬ 
tion accrue la seule solution est alors de sor¬ 
tir de la démocratie. 

Mais cette explication n'est pas suff¬ 
isante pour comprendre l'accession au pou¬ 
voir des Mussolini, Hitler et Franco. La puis¬ 
sance des mouvements ouvriers (le PC en 
Italie, le SPD en Allemagne et la CNT en 
Espagne) n'a pu empêcher l'accession des 
fascistes au pouvoir. Il ne s'agit pourtant pas 
d'un manque de moyens, le SPD et le KPD 
allemand sont les partis ouvriers les plus 
puissants d'Europe, à la tête d'une véritable 
contre société. La CNT est l'organisation la 
plus importante en Espagne. Pendant tout 
l'entre deux guerres, assistant à la montée 
des autoritarismes, ils vont développer une 
critique et une analyse des fascismes. 

Dans la montée des antagonismes soci¬ 
aux, les antifascistes concevait le fascisme 
comme une dictature réactionnaire, arme de 
la bourgeoisie, pour contrer l'imminence de 
la révolution sociale. Ce fut leur erreur fon¬ 
damentale, de ne pas voir que la Révolution 
était déjà morte. Ainsi en 1933, les restes de 
la Gauche allemande interprétaient l'acces¬ 
sion d'Hitler à la tête de l'Etat comme le 
parachèvement de la contre-révolution de 
1919-21 car le fascisme ne brise pas l'élan 
prolétarien, il en consomme la défaite. 

Un vieux scalpeur 



(1) En témoigne la production de 
textes sous forme électronique 
et papier (couverture du numéro 
d'Alternative Libertaire de 
février 2010), des manifestations 
en réaction à des agressions 
(Lyon, Chauny...), bref le retour 
d'une vieille question jamais 
résolue, toujours débattue. 

(2) Le 9 mai 1994 Sébastien 
Deizyeu (mais pas des ailes) se 
tue en voulant échapper à la 
police lors d'une manifestation 
anti-américaine de l'Oeuvre 
Française et du GUD. Depuis, 
cette date sert de support a des 
rassemblements qui, au pré¬ 
texte de la commémoration de 
ce décès, voient défilés tout les 
groupuscules d 1 

extrême-droite. Depuis 7 ans 
environ, les antifascistes tentent 
de s'opposer à ces défiler. 

(3) L'hédonisme est une doctrine 
philosophique qui établie 
comme morale la mise en avant 
des plaisirs de la vie. 

(4) On consultera avec profit la 
réédition de Jacques Droz, His¬ 
toire de l'antifascisme en Europe 
1923-1939 La Découverte 2001. 
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D’une crise à l’autre 


Depuis que la crise des «subprimes»a éclaté en août 
2007, elle n'en finit pas de dérouler ses épisodes sans 
qu'on voie apparaître une fin prévisible. Dans un pre¬ 
mier temps, les difficultés des ménages modestes à rem¬ 
bourser leurs crédits immobiliers aux Etats Unis ont mis 
en danger les plus grandes banques mondiales. Comment 
cela a-t-il été possible? Techniquement (mais les explica¬ 
tions techniques ne sont jamais des explications suffi¬ 
santes) à cause d'un système très juteux pour la finance 
qui permettait de se revendre la patate chaude de «pro¬ 
duits toxiques» qui rapportaient beaucoup, justement à 
cause des risques qu'ils présentaient. Cette crise a 
entraîné une crise de confiance entre les banques qui ne 
se prêtaient plus d'argent entre elles, ce qui risquait de 
bloquer tout le système, d'où des prêts fréquents et 
importants des banques centrales. En septembre 2008, 
le gouvernement américain lâche une banque d'affaires 


qui fait faillite, et la finance mondiale menace à nouveau 
de s'écrouler. Cet épisode est la suite directe du précédent. 
Début 2010, nouveau coup de tonnerre: ce coup ci c'est un 
Etat, européen de surcroît, qui serait au bord de la faillite. 
Là encore, on est toujours dans les contrecoups de la 
même crise: qui dit crise dit baisse des recettes fiscales 
et augmentation des dépenses sociales, donc déficit public. 
Un point commun à tous ces épisodes: ce sont à chaque 
fois les marchés financiers qui sont au cœur de la crise 
et «l'économie réelle» qui en fait les frais. C'est la nou¬ 
veauté de notre époque: l'importance décisive que la 
finance a pris pour le capitalisme. Cette primauté est 
aussi politique: les marchés financiers imposent un type 
de politique économique qui va à l'encontre de la crois¬ 
sance, qui est pourtant essentielle à la survie du système. 
Enfin, cette crise va sûrement redessiner de nouveaux 
rapports de /orce au niveau mondial. 



contestation de l'ordre social (rappelez-vous 
les grandes grèves d'O.S. au début des 
années 70). 

Ce compromis social a éclaté au profit 
du patronat: précarisation du marché du tra¬ 
vail, modération salariale... Les marchés 
financiers ont connu un essor parallèle à 
l'éclatement de ce compromis. C'est au 
début des années 80 que les Bourses ont 


commencé à jouer un rôle important dans 
le financement de l'économie au niveau 
mondial, jusque là c'était plutôt les banques, 
et la nuance est de taille. En effet, ces der¬ 
nières se contentent de prêter (ou non) à des 
taux généralement fixes, et n'ont pas inté¬ 
rêt à acculer leurs débiteurs à la faillite. Tous 
les marchés financiers, eux, ont UN ennemi 
commun, l'inflation qui rogne le pouvoir 
d'achat de leurs rentes et de leur 
capital. Les politiques contre l'in¬ 
flation sont une constante des 
politiques économiques mon¬ 
diales depuis environ 30 ans. Elles 
s'appuient sur deux axes: la 
baisse des salaires réels et celle 
du prix des matières premières. 
Ces dernières ont baissé d'envi¬ 
ron 30% dans la décennie 80 jus¬ 
qu'à entraîner à la fin des années 
80 un risque de faillite mondiale 
des banques lié à l'étranglement 
financier des pays du tiers- 
monde. C'est alors qu'il a été fait 
appel au FMI qui a mis en place 
les fameux « plans d'ajustement 
structurels ». Nous y reviendrons. 

Mais le capitalisme a besoin 
de débouchés, réduits par la stag¬ 
nation du pouvoir d'achat et 
l'étranglement des économies du 
tiers-monde. C'est alors qu'ont 
commencé les privatisations, pri¬ 
vatiser les services publics étant 
un moyen de créer de nouveaux 
marchés (de l'éducation, de l'as¬ 
surance, de la sécurité...). Ce pro¬ 
cessus de privatisation est tou¬ 
jours en cours, et est en train de 
s'accélérer en France. Il dégrade 
encore le compromis social qui 


A l'origine de la crise, 

les contradictions du système 


L es 30 années de croissance après la 
seconde guerre mondiale dans les pays 
développés représentent une exception 
dans l'histoire du système capitaliste. Cette 
croissance était fondée sur un compromis 
social, issu entre autres des mou¬ 
vements de résistance et des rap¬ 
ports de force mondiaux (guerre 
froide). Les gains de productivité 
permis par l'extension de la stan¬ 
dardisation des produits et de la 
parcellisation des tâches (travail 
à la chaîne) étaient répartis entre 
profits et salaires, et fortement 
ponctionnés par l'Etat. Il y avait 
un deal implicite derrière ce par¬ 
tage: acceptation d'un travail 
dangereux et aliénant, accepta¬ 
tion de la hiérarchie, acceptation 
de l'ordre social, acceptation de 
l'abrutissement de la chaîne, en 
échange d'un salaire relativement 
garanti et d'une protection 
sociale (ce qui représentait une 
rupture pour la classe ouvrière, 
dont les conditions d'existence 
jusque là étaient caractérisées 
par la précarité). 

C'est ce modèle de croissance 
qui est entré en crise à la fin des 
années 60, à la fois pour des rai¬ 
sons économiques (essouffle¬ 
ment des gains de productivité, 
saturation des marchés), sociolo¬ 
giques (recherche de distinction 
contradictoire avec le modèle de 
consommation de masse) et de 
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La crise 


avait fondé la croissance d'antan. C'est alors 
aussi que les pays développés ont connu un 
essor fantastique du crédit, qui s'est géné¬ 
ralisé à toutes les couches sociales, moyen 
finalement de maintenir la consommation 
de masse dans un contexte de modération 
salariale. C'est cette «solution» provisoire qui 
est entrée en crise aujourd'hui, et cette crise 
n'est donc pas près de se terminer. D'autant 
qu'elle se cumule à une instabilité financière 
mondiale liée elle à la domination des pays 
du tiers monde. 

Sauver les banques, 
une habitude 

Finalement, si on regarde les principales 
crises économiques qui ont secoué le monde 
depuis la fin des années 80, on retrouve une 
première constante. Crise de la dette des 
pays du tiers monde à la fin des années 80, 
crise asiatique, crise actuelle, à chaque fois 
c'est lorsque le cœur des banques 
ou des marchés financiers a été 
atteint qu'on a parlé de crise, à 
chaque fois, il s'agissait d'un 
risque de faillite bancaire lié à des 
prêts à des conditions usuraires à 
des Etats ou des populations 
étranglées, à chaque fois les plans 
ont aidé non les populations 
démunies ou les économies étran¬ 
glées, mais leurs étrangleurs. Et à 
chaque fois, on a semé les graines 
d'une nouvelle crise, plus grave. 

Nous écrivions déjà qu'il fallait 
suivre ce qui se passait dans le 
tiers-monde qui servait en fait de 
terrain d'expérimentation. La suite 
semble le confirmer. 

Reprenons la question de la 
dette des pays du tiers-monde. Les princi¬ 
pales banques mondiales auraient fait 
faillite si les Etats concernés avaient été 
déclarés officiellement insolvables. Deux 
types de solutions ont été expérimentés. La 
première, la moins médiatisée et la plus 
complexe à comprendre, n'est pas exacte¬ 
ment une solution politique, mais la nais¬ 
sance d'un marché gris de la dette, c'est-à- 
dire d'un marché où elle était échangée, c'est 
ce qu'on appelle la titrisation, la dette des 
pays du tiers-monde est devenue un marché 
fructueux, avec plus-values et spéculation. 
C'est un des ancêtres des produits dérivés et 
autres produits toxiques qui sont à l'origine 
de la crise des subprimes. Ce bricolage des 
marchés financiers à la recherche d'affaires 
juteuses à court terme a été permis par la 
politique mondiale de dérégulation des mar¬ 
chés. La deuxième solution est plus connue. 
Pour obtenir les prêts indispensables, les 
Etats devaient inspirer confiance aux 
banques, et pour cela s'adresser au FMI, dont 
les prêts (relativement faibles) condition¬ 


naient les prêts des banques privées. Ces 
prêts du FMI étaient accordés sous condi¬ 
tion, des conditions de politique écono¬ 
mique, ce sont les fameux plans d'ajuste¬ 
ment structurels: réduction des déficits 
publics, privatisations, ouverture à la 
concurrence mondiale... Bien sûr, le tout au 
nom du bien-être des populations ainsi affa¬ 
mées qui après s'être serrées la ceinture 
(mais elles n'en avaient déjà plus, de cein¬ 
ture) verraient s'ouvrir un avenir radieux. En 
attendant, on a connu un certain nombre de 
crises politiques liées aux émeutes de la 
faim, la propagation rapide du SIDA, l'aug¬ 
mentation de la mortalité par paludisme... 

Et on retrouve dans cette solution une 
deuxième constante de ces crises: qu'est-il 
demandé à la Grèce en échange de «l'aide» 
de l'Europe? La réduction des déficits 
publics, des privatisations, une meilleure 
ouverture à la concurrence mondiale... A 
quoi se sont engagés les divers pays euro¬ 
péens pour rassurer les marchés: à lancer 


des plans d'austérité, à réduire les déficits 
publics, à privatiser... Faisons leur confiance 
pour que les résultats soient à la hauteur des 
plans d'ajustement structurels du FMI (en 
terme de dégradation relative, on part de 
plus haut quand même...). On retrouve à 
chaque fois le même enchaînement: des 
prêts à taux élevés pour des crédits risqués 
à des débiteurs qui n'ont pas le choix, suivis 
de produits financiers plus ou moins sophis¬ 
tiqués pour diluer le risque, tellement 
sophistiqués que les marchés en oublient 
leur base fragile jusqu'au jour où ça se 
retourne contre eux. A ce moment là, gros 
titres dans les journaux, plans d'aide (aux 
banques, pas aux populations dont les 
conditions d'existence sont dégradées) jus¬ 
tifiés par l'affirmation (vraie) selon laquelle 
si on n'intervient pas, le système s'écroule. 
Après avoir hurlé contre la spéculation et 
annoncé qu'elles prendront des mesures, les 
autorités politiques, au lieu de revenir sur la 
rupture du compromis social dont on a parlé 
en première partie, restent sur le schéma 


ultra-libéral de dérégulation des marchés 
financiers et mènent donc les politiques éco¬ 
nomiques que ceux-ci réclament: lutte 
contre l'inflation et privatisations. C'est en 
tous les cas la politique dans laquelle l'Eu¬ 
rope a annoncé qu'elle allait se lancer. 

Une stratégie suicidaire? 

Cette politique laisse perplexe. Certes, on 
voit bien quel intérêt a le capital dans la pré¬ 
carisation des salariés. Certes, la casse de la 
protection sociale et des services publics 
contribue à cette précarisation et par-là 
même à renforcer le rapport des forces en 
leur faveur. Certes, on voit bien l'intérêt à 
habiller toutes ces mesures en faveur du 
grand capital des habits de la nécessité éco¬ 
nomique, de sauver un bateau dont le capi¬ 
taine est défaillant mais sur lequel nous 
serions tous embarqués. Certes, on voit bien 
tous les nouveaux marchés qu'ouvrent les 
privatisations. On peut obser¬ 
ver en ce moment en France à 
l’œil nu comment la grande 
bourgeoisie pousse jusqu'au 
bout le rouleau compresseur 
que lui permet un rapport de 
forces complètement dégradé. 

Mais au-delà, le capita¬ 
lisme a en ce moment un pro¬ 
blème de surproduction. Et la 
finance, c'est bien beau, mais 
ses profits restent assis sur 
l'exploitation qui a lieu dans le 
processus de production 
(matériel ou immatériel) lui- 
même. Et pour que l'exploita¬ 
tion perdure, il faut vendre la 
production. Elle ne peut pas 
être écoulée intégralement 
auprès d'une petite minorité 
déjà tellement gavée qu'elle ne sait plus quoi 
faire de son argent... 

Ce qui laisse le plus perplexe, c'est la 
politique de l'Union Européenne. Les Etats- 
Unis comme le Japon ont des déficits publics 
très importants, qu'ils aggravent très 
consciencieusement. Les Etats-Unis notam¬ 
ment mènent assez clairement une poli¬ 
tique de relance (injection de fonds publics 
dans le système, instauration d'une sécurité 
sociale...). Seule parmi les grandes puis¬ 
sances, l'Europe a décidé de laisser son 
financement aux mains des marchés finan¬ 
ciers, et ce statutairement grâce aux traités 
de Maastricht et de Lisbonne. Une monnaie 
commune sans gouvernement commun 
avec des situations économiques très dis¬ 
parates, c'était relativement inconscient. 
C'est pourquoi la politique monétaire a été 
confiée de fait aux marchés financiers, 
moyen d'imposer une politique commune 
sans passer par un gouvernement commun, 
de même que la politique industrielle a été 
confiée aux grands industriels, etc. L'Europe 
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est une réussite: 80% des échanges commer¬ 
ciaux des pays européens se font entre pays 
européens. Toutes les économies nationales 
se sont ouvertes, c'est-à-dire que chacune 
dépend de son commerce avec le reste de 
l'Europe. Si des pays comme l'Allemagne, la 
France, etc. qui disposent de richesses impor¬ 
tantes se lancent dans des politiques d'aus¬ 
térité, ce sont des marchés énormes qui se 
ferment et qui vont entraîner une récession 
grave pour les pays européens les plus en dif¬ 
ficulté. Et à chaque fois, le petit jeu de la 
Grèce va pouvoir recommencer: les marchés 
financiers dégradent la note de la dette jus¬ 
qu'à intervention de la Banque Centrale 
Européenne pour la garantir, le tout au prix 
d'une aggravation de la politique de rigueur. 
A terme, même l'Allemagne risque d'être 
entraînée dans la tourmente. 

Peut-on parler d'aveuglement? Tout à la 
joie de casser ce qui reste du compromis for- 
diste, de renforcer la précarité et de loucher 
sur les marchés de l'assurance retraite pri¬ 
vée, de l'éducation privée, de la santé privée, 
tout à la joie de réussir à morceler, indivi¬ 
dualiser et écraser les salariés, les grands 
patrons en oublieraient qu'ils vont dans le 
mur? Peut-on parler de la force de l'idéolo¬ 
gie? Le libéralisme économique est devenu 
quasiment une nouvelle religion, et ses ser¬ 
viteurs deviendraient incapables de voir 
autrement que par son prisme déformant? 
Ou peut-on se dire que la mondialisation est 
suffisamment avancée pour que les élites au 
pouvoir se sentent affranchies des 
contraintes économiques nationales qui 
pèsent sur les pays qu'elles gouvernent??? 
On peut remarquer aussi qu'il y a un débat 
au sein même des élites dirigeantes, et que 
ce débat, s'il ne peut y être réduit mécani¬ 
quement, reflète aussi des rapports de force 
entre logique financière, logique industrielle 
et logique commerciale, toutes logiques capi¬ 
talistes qui n'ont cependant pas exactement 
intérêt aux mêmes politiques économiques. 

Un rapport de forces mondial 
remodelé ??? 

A l'automne 2008, lorsque s'égrenaient 
les noms de grandes banques en faillite ou 
au bord de la faillite, lorsque le système mon¬ 


dial paniquait, beaucoup prédisaient une 
faillite des «pays émergents», notamment 
bien sûr de la Chine et de l'Inde. On peut 
d'abord observer que les pays les plus 
pauvres, à l'écart de la finance mondiale, 
sont aussi moins touchés par la tourmente. 
Ils le sont essentiellement par le biais de la 
diminution de l'argent envoyé par les émi¬ 
grés, car de fait, c'est cet argent là qui profite 
réellement à la population. La Chine et l'Inde 
sont non seulement de très grands pays, 
mais leurs gouvernements, le gouvernement 
chinois notamment, ne sont inféodés à 
aucune grande puissance. Et de fait, la Chine 
a les moyens de relancer un marché intérieur 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'il n'est 
pas saturé, et de le fournir elle-même. En 
2009, la Chine est devenue le premier parte¬ 
naire commercial du Brésil, de l'Inde et de 
l'Afrique du Sud. Entre 1990 et 2008, les 
échanges mondiaux ont été multipliés par 
près de quatre, tandis que les échanges Sud- 
Sud l'ont été par plus de dix. Le constructeur 
automobile indien Tata est aujourd'hui le 
deuxième investisseur en Afrique subsaha¬ 
rienne. Financièrement, les pays en dévelop¬ 
pement détenaient, en 2008, 4200 milliards 
de dollars de réserves de change, soit plus 
d'une fois et demi le montant détenu par les 
pays riches. L'OCDE prévoit (mais elle se 
trompe très souvent) que les pays en déve¬ 
loppement représenteront près de 60% de la 
richesse mondiale en 2030. 

Il est donc possible qu'on sorte de cette 
crise avec un paysage mondial fortement 
modifié. La Chine et l'Inde émergeraient 
alors comme de nouvelles puissances. S'il est 
clair qu'elles cherchent elles aussi à asseoir 
leur domination sur un certain nombre de 
pays du tiers-monde, ou en tous cas à en 
exploiter les ressources, cette domination 
prendra forcément des formes différentes de 
celles du néocolonialisme actuel: ces pays 
n'ont pas de passé colonial, ne s'imaginent 
pas investis d'une mission civilisatrice 
comme ont pu l'être les Européens, et ont 
même une expérience de la colonisation et 
de la lutte anticoloniale... Il est très possible 
aussi que la grande perdante de la tourmente 
actuelle soit l'Europe. Une partie de sa puis¬ 
sance est basée sur la domination néocolo¬ 
niale sur laquelle elle est concurrencée non 
seulement par les Etats-Unis mais aussi par 




l'Asie. Elle mène fidèlement la politique dic¬ 
tée par les marchés financiers, ce dont ils ne 
lui sauront aucun gré une fois qu'ils auront 
achevé de la ruiner. Elle ne dispose pas d'un 
potentiel militaire unifié indépendant... 

Mais toutes ces élucubrations sont pour 
plus tard. Pour le moment, la seule certitude, 
c'est que la crise actuelle va continuer de 
faire des vagues, et que pour le moment et 
un moment qui va probablement durer, c'est 
l'Europe qui est au cœur de la tourmente. 
Quelles seront les capacités de résistance de 
la population? 


Sylvie 
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Ecocapitalisme 


Les illusions du capitalisme vert 


L a crise active certaines orientations poli¬ 
tiques, économiques et financières, c’est 
un fait. Pour l’Etat comme pour les 
industriels il ne s’agit pas de rompre avec 
l’ensemble de celles qui ont déterminé la 
période précédente, il leur convient plutôt de 
sonder les nouvelles potentialités qui s’of¬ 
frent d’accumuler toujours plus de capital en 
dépassant les limites apparues antérieure¬ 
ment. En l’occurrence, les scories accumulées 
et les déprédations engendrées par un for¬ 
disme débridé. Au temps présent, il apparaît 
difficile d’en définir véritablement et préci¬ 
sément les contours. Toutefois, l’hypothèse 
se dessine d’un mode d’accumulation qui 
ferait la part belle aux marchés dits «verts». La 
transition s’opère à la marge et il continuera 
d’en être ainsi durant le temps nécessaire à 
l’établissement d’un régime d’accumulation 
constant, porté par ces marchés en devenir. 
Un cheminement au long cours en quelques 
sortes, mais entrepris il y a quarante ans déjà 
et qui éclaire aujourd’hui les contradictions 
du capitalisme sous un angle assez inédit. 

A toutes fins utiles, rappelons que ce système 
n’est en rien un objet statique. Il est une mul¬ 
tiplicité de rapports sociaux en mouvement. 
Il est donc essentiellement dynamique. Pour 
cette raison, on ne saurait désigner précisé¬ 
ment la voie qu’il empruntera dans l’exploi¬ 
tation de ces nouveaux marchés. Aucune en 
particulier, plusieurs sans doute, simultané¬ 
ment à coup sûr. Dans tous les cas, l’intérêt 
réside dans la redéfinition/recomposition des 
contours de la lutte entre les classes pouvant 
potentiellement s’opérer autour de ces ques¬ 
tions. L'enjeu est d’autant plus crucial qu'il 
est souvent négligé, voire nié. De la part des 
partis politiques bien sûr, et en premier lieu 
de ceux dont la raison d’exister dépend d’en¬ 
jeux environnementaux comme les partis 
Verts. On en saisit à l’évidence les raisons. 
Mais aussi de groupes ou de cercles qui affir¬ 
ment à juste titre, la nécessité de rompre avec 
le capitalisme. Positions qui, pour le coup, 
nous paraissent beaucoup plus discutables. Il 
convient de dire la nature profondément 
contradictoire du système et donc auto-pro¬ 
ductrice d’alternative. Il faut également s’in¬ 
terroger sur les raisons pour lesquelles le 
mythe alternativiste interagit avec le capital 
et lui offre les opportunités de se reproduire, 
tout comme sa disposition à neutraliser puis 
éliminer les résistances qu’il engendre. 

La quête d’une alternative... 

Remontons alors le fil de cette histoire jus¬ 
qu’à l’année 1968. A cette date, le Club de 
Rome scelle l’acte de naissance d’un courant 
porté de l’intérieur du système et dont les ori- 


Le mois dernier, nous présentions 
le livre Fortunes de mer, lignes 
maritimes à grande vitesse paru 
aux éditions Acratie. Ce livre a pour 
sous titre « : «les illusions bleues 
d’un capitalisme uert». Le passage 
que nous publions ici en «bonne 
feuille» nous paraît un complément 
fort utile au numéro «spécial écolo¬ 
gie» que nous avons publié cet 
hiuer. 



gines lui sont antérieures. A la tête de ce 
groupe on trouve un industriel de l’automo¬ 
bile italien associé à un scientifique britan¬ 
nique, union sacrée et symbolique des temps 
d’alors autant que de ceux qui s’annoncent... 
En cernant les limites physiques que rencon¬ 
trerait tôt ou tard le mode production capita¬ 
liste, les initiateurs du Club de Rome appa¬ 
raissent d’abord comme de singuliers 
catastrophistes. Le malentendu sera rapide¬ 
ment dissipé. Sur le fond, ses membres ne 
recherchent que le point d’équilibre qui assu¬ 
rera sa pérennité au système. Les principes 
du Club, d’abord brocardés par des écono¬ 
mistes accrédités, sont aujourd’hui scandés 
depuis les tribunes des sommets officiels. 
Mais aussi au travers des porte-voix de Tal- 
ter-mondialisme. Faudrait-il y voire un para¬ 
doxe ? Assurément non. L’éco-capitalisme, le 
développement durable, le new-deal vert, ou 
la décroissance sont les épithètes les plus 
couramment employés pour désigner des 
options toutes inspirées des conclusions du 
Club de Rome. Pour autant, cette déclinaison 
ne recouvre qu’en apparence des degrés sup¬ 
posés croissant de radicalité. Car de la théo¬ 
rie de la gouvernance mondiale aux thèses 
anti-industrielles, par exemple, existe-t-il 
véritablement une ligne de partage ? A pre¬ 
mière vue la palette apparaît particulière¬ 
ment bigarrée et les contradictions qu’elle 
révèle semblent définitives : business envi¬ 
ronnemental versus décroissance. Cette sépa¬ 
ration relève d’abord de l’énoncé idéologique. 
En usant de facétie, on pourrait affirmer 
qu’elle dissimule plus de points communs 
qu’elle ne souligne d’oppositions. Car en fili¬ 


grane, toutes embrassent un postulat réac¬ 
tionnaire, celui d’un ordre supposé «naturel» 
fondant les relations sociales. Ordre qu’il 
convient soit de confirmer soit de retrouver 
selon l’option défendue. Ainsi l’écologie 
scientifique sert souvent de référence aux 
premiers pour énoncer et justifier le mode de 
production et d’organisation social capita¬ 
liste. Un ordre qu’ils donnent comme indé¬ 
passable et animé selon eux par des «lois» 
identiques à celles qui administrent le 
«milieu naturel». Chez nombre de décrois¬ 
sants et jusque dans leur cousinage avec les 
primitivistes (1), la racine du mal proviendrait 
de l’industrie et du monde qu’elle engendre. 
Il convient alors, selon que l’on se range 
auprès des uns ou des autres, soit d’adapter 
sa consommation individuelle dans un élan 
mêlé de frugalité et de convivialité, soit d’opé¬ 
rer un retour à un supposé âge d’or des socié¬ 
tés pré-industrielles. 

Des projets inter-classistes,... 

Depuis quarante ans, l’espace grandissant 
occupé par des questions environnementales 
d’une matérialité indiscutable, participe de la 
mise en scène de couches sociales intermé¬ 
diaires : les «non-classes» moyennes, sala¬ 
riées ou plus traditionnellement en dehors 
du salariat. Celles qui ne sont pas, mais à qui 
revient en tout premier lieu la fonction de 
consommer, de transformer la marchandise 
en argent. A travers elles se façonnent les 
nouvelles vérités idéologiques ; ces outils 
renouvelés du contrôle des esprits. En 
quelque sorte, l’interface historique entre 
bourgeoisie et prolétariat. 

Cette parade se révélera d’autant plus opé¬ 
rante que l’entrée de plain-pied dans la crise 
écologique, coïncide avec la mise à mal de 
l’identité et de la représentation collective 
ouvrière, pour le moins dans sa figure for- 
diste. Ainsi, depuis l’introduction de la robo¬ 
tique, le technicien appelé à exécuter des 
tâches complexes tendrait à supplanter l’ou¬ 
vrier spécialisé. La mise en avant des catégo¬ 
ries intermédiaires - encadrement, techni¬ 
ciens, ingénieurs-bousculerait les codes et les 
valeurs traditionnelles du groupe, exacerbant 
la concurrence entre ses différentes strates, 
désarmant le projet collectif qu’il semblait 
porter, au moins symboliquement. L’identité 
ouvrière est niée. Elle est d’abord dévalorisée 
puis neutralisée et enfin re-qualifiée de l’ex¬ 
térieur du groupe. On parle désormais d’opé¬ 
rateur ; exit l’ouvrier. A l’Est, l’effondrement 
des régimes capitalistes d’Etat s’apparente, 
pour la bourgeoisie occidentale comme pour 
le dernier carré de léninistes aux abois, au 
coup de sifflet final d’une saga entamée un 
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siècle et demi plus tôt. Pour les uns comme 
pour les autres, l’espoir d’une société enfin 
libérée de l’exploitation et de la domination 
apparaît alors durablement remis en ques¬ 
tion. La bourgeoisie exulte. Elle célèbre par la 
voix et la plume de ses panégyristes ce qu’elle 
imagine être sa consécration. Tel un préten¬ 
dant éconduit et revanchard, l’intellectuel 
post-moderne de gauche instruira le procès 
à charge. A ses yeux, le prolétariat se serait in 
fine doublement rendu coupable. Il aurait 
d’emblée failli à sa mission historique et, 
comble de l’infamie : son « avant garde 
ouvrière » se serait abandonnée dans les bras 
du productivisme. Face à l’entièreté de la crise 
écologique, la question sociale s’en retrouve 
désavouée. Désormais, il convient de faire 
place nette devant les intérêts supérieurs de 
l’espèce et d’une «nature» quasi mythifiée. 
Ainsi le libéral Cohn-Bendit ironise : «La 
classe ouvrière a toujours eu un problème 
avec l'écologie» (2), quand sur sa gauche, le 
libertaire Murray Bookchin tranche : «le socia¬ 
lisme prolétarien» serait mort à cause «de son 
manque de fantaisie (...) le projet révolution¬ 
naire doit désormais reposer sur la définition 
d’un intérêt général de l’humanité qui 
dépasse les intérêts particuliers des 
classes...» (3). 

Une aubaine pour le capital. 

La nature ayant horreur du vide, il convenait 
de remplir un espace de représentation poli¬ 
tique désormais laissé vacant. La mise en cir¬ 
culation d’une rhétorique citoyenniste / alter- 
nativiste a permis de redéfinir, au moins pour 
un temps, un compromis «social libéral» de 
substitution. Le caractère polymorphe des 
catégories intermédiaires s’y prête idéale¬ 
ment. Courtier d’un «intérêt général» abstrait, 
d’un universalisme culturel et marchand 
pétri d’idéologie bourgeoise tels «les droits de 
l’Homme», le citoyennisme repose sur une 
idée simple : redistribuer la richesse produite 
sans jamais remettre en question les rapports 
sociaux de production qui la sous-tendent. 
Mais à la différence notable de son demi-frère 
social-démocrate, il questionne parfois dans 
ses marges la nature aussi bien que le carac¬ 
tère de cette production. C’est ce qui en fait 
l’intérêt et parallèlement en pose les limites. 
L’individu établi comme socialement indiffé¬ 
rencié est renvoyé à lui même. Sa fonction de 
consommateur/électeur borne le cadre poli¬ 
tique autorisé. Sa responsabilité est systé¬ 
matiquement invoquée dans le champ du 
quotidien sur un mode culpabilisant. Ses 
devoirs de citoyen lui intiment de s’auto-dis- 
cipliner, de bien choisir, de bien agir : consom¬ 
mation raisonnée et sélective, tri, recy¬ 
clage, etc. 

Ce n’est donc pas le moindre des paradoxes 
qu’un groupe social conteste l’assignation à 
consommer qu’il lui est faite ; quoiqu’en 
apparence seulement. Prenons le clan des 


«étatistes» : eux qui réclament des mesure 
fiscales sur les capitaux ou la spéculation, 
qu’obtiennent-ils au final ? Un système de 
taxes environnementales ouvrant grand le 
marché des émissions de C02. Et de Kyoto à 
Copenhague la «gouvernance sur les climats» 
s’apparente d’abord à une vaste foire aux 
«Carbodollars». A l’autre bout de cette 
constellation, une frange composée de tech¬ 
niciens, de cadres... produite par la reconfi¬ 
guration post-fordiste de la production couve 
d’autres projets. Ceux d’une société post-sala¬ 
riée d’individus entrepreneurs, créant leur 
propre travail, «éco-responsables» dans leur 
production comme dans leur consommation. 
Un réseau d’individus autonomes, s’épa¬ 
nouissant en exerçant leurs talents au ser¬ 
vice de la communauté dans des domaines 
dits propres. Et c’est une fois encore le capi¬ 
tal qui apportera les débouchés : segments de 
la production/distribution dits alternatifs, 
unités de petite taille, localisées, qui écoule¬ 
raient leur production dans des circuits 
courts que l’on oppose à un dispositif clas¬ 
sique concentré, énergétivore et destiné à 
satisfaire un marché mondialisé. Plus sûre¬ 
ment cela se traduira par davantage de déré¬ 
gulation, de mobilité, de flexibilité et de mise 
en concurrence. 

Enfin, une dernière fraction, en voie de 
déclassement celle-ci, aspire à créer des 
niches alternatives et communautaires. 
Parmi ses zélateurs, la question du rapport à 
la biosphère est très présente. Les collectivi¬ 
tés doivent permettre de vivre, sans plus 
attendre, hors des contraintes du système et 
de ses nuisances. Pour un laps de temps plus 
ou moins défini ou pour toujours. La fameuse 
«Libre association d’individus libres» ; le com¬ 
munisme en faisant l’économie de la révolu¬ 
tion sociale. Pour cette frange, la négociation 
avec l’Etat n’est d’ailleurs pas si rédhibitoire 
qu’il pourrait le sembler. Certaines de ses 
composantes revendiquent un «salaire 
social» et travaillent à l’émergence d’un «Tiers 
secteur» qui sortirait la société du travail. 
Expérimentation et auto-activité épanouis¬ 
santes au rythme des choix et des désirs de 
chacun selon les thèmes développés à 
l’époque par André Gorz et quelques autres. 


(1) . Le «primitivisme» est un courant 
politique qui rejette la société indus¬ 
trielle et la civilisation qu'elle pro¬ 
duit. 

(2) . Le 10 octobre 2008 à la mairie de 
Montreuil. 

(3) . in : Une société à refaire : Pour une 
écologie de la liberté, ed. ACL. 
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“ Plus de quatre-vingt dix pour cent du trafic 
mondial de marchandises s’effectue sur les 
mers...” 

A l’heure où ils caressent l’espoir d’une crois¬ 
sance adossée aux “marchés verts”, les capita¬ 
listes entendent faire de l’espace maritime leur 
nouvel alibi écologique. 

En Europe, l'engorgement des voies rapides 
ralentit les flux de marchandises et engloutit 
une part de la plus value. A eux seuls les pro¬ 
chains couloirs à grande vitesse ne suffiront 
pas à combler ce manque à gagner. A fortiori 
quand les populations des régions concernées 
comme les salariés impliqués dans ces projets 
en ont déjà saisit l’imposture. De multiples 
actions de résistance se font jour au fil de ces 
tracés, que ces derniers soient hypothétiques 
ou avérés. 

C’est donc vers la mer, redevenue un territoire 
à conquérir que se tournent aujourd'hui les ins¬ 
tances de l'Union Européenne. La commission 
de Bruxelles présente les “Autoroutes de la mer” 
et autres “Bateaux à Grande Vitesse” comme 
les prochains outils d'un “transport écologique 
au service du développement durable”. 

Mais par delà les annonces, que dissimulent en 
réalité ces projets auxquels souscrivent avec 
enthousiasme nombre d’écologistes officiels ? 
C’est ce que les auteurs de ce texte ont tenté 
de comprendre, en pointant du doigt quelques 
unes des fausses alternatives et des vraies illu¬ 
sions particulières à la période qui s'ouvre 
devant nous. 
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Resto-Trottoir à Besançon 

De la nourriture, pas des bombes ! 


Le Resto-Trottoir de Besançon 
existe depuis mai 2008 et orga¬ 
nise chaque mois un repas convi¬ 
vial dans la rue. Ce repas est gra¬ 
tuit, végétalien (1) et préparé à 
partir de nourriture destinée à 
être jetée ou donnée. 

L'apparition des Food not Bombs 

A u départ, l’initiative bisontine 
regroupait beaucoup d’étudiants, et 
s’inspirait des Food not Bombs («de 
la bouffe, pas des bombes») américains et 
parisien et du Food not Cops («... pas des 
flics») de Lyon. Le nom Food Not Bombs 
est apparu il y a trente ans : «Durant l’an¬ 
née 1980, un groupe d’amis qui étaient 
impliqués dans les manifs contre le projet 
de centrale nucléaire de Seabrook cher¬ 
chaient un moyen de lier la question de 
l’énergie nucléaire avec celle du milita¬ 
risme. Une de nos nombreuses activités 
consistait à "tagger" des slogans anti¬ 
nucléaires et anti-guerre sur les murs de 
certains édifices publics et sur les trottoirs 
en utilisant des pochoirs. Ce que nous pré¬ 
férions était de peindre les mots "Money 
for food, not for bombs" (De l’argent pour 
la bouffe, pas pour les bombes) à la sortie 
des épiceries de notre quartier. Une nuit, 
après une tournée de graffiti, nous avons 
eu l’inspiration d’utiliser le slogan abrégé 
Food Not Bombs pour désigner notre 
groupe. Ainsi, notre message serait clair et 
en répétant sans arrêt ce slogan, même 
les médias finiraient par transmettre 
notre message au public. Nous n’aurions 
pas besoin de nous expliquer pendant des 
heures, car notre nom résumerait tout. 
Lorsque nous arriverions quelque part 
avec notre nourriture à distribuer, les gens 
diraient désormais: "Voilà d’là bouffe, pas 
des bombes !"» (extrait de Food not 
bombs, de C.T. Butler et Keith MC Henry). 

À Besançon, c’est la même idée que 
relaie le Resto-Trottoir. Notre nom veut 
montrer d’abord que nous nous attachons 
à préparer de la bonne nourriture (d’où 
«Resto ) et que nous voulons nous réap¬ 
proprier la rue (d’où «Trottoir»), en la dis¬ 
tribuant gratuitement. 

Pourquoi ce repas ? 

Nous avons pensé ce repas comme la 
possibilité, par le partage d’un moment 
convivial, de se rencontrer, d’échanger, 
d’apprendre à se connaître et pourquoi 


pas d’organiser les prochains restos-trot- 
toir ou de monter de futurs projets 
ensemble. Nous voulions nous réunir avec 
d’autres individu.e.s partageant les 
mêmes idées de distribution gratuite, de 
dénonciation des dépenses allouées à l’ar¬ 
mée plutôt qu’à la nourriture, etc., et nous 
voulions tou.te.s nous investir sur des 
actions communes. 

Notre but est de casser le carcan social 
et l’isolement individuel dans lesquels 
nous enferme la société : les exclu.e.s d’un 
côté, les inséré.e.s de l’autre, chacun.e 
chez soi, chacun.e dans sa galère. Ce repas 
nous donne à tou.te.s l’occasion de créer 
concrètement de la solidarité face à des 
situations quotidiennes difficiles, face à 
un système capitaliste qui nous révolte. 

Nous souhaitons également, par ce 
repas, nous approprier l’espace public 
qu’est la rue, de plus en plus aseptisé, 
devenant un lieu de passage où l’on se 
croise sans se voir. Nous revendiquons la 
rue comme un lieu où l’on peut vivre, 
manger et boire, se rencontrer... 

Pourquoi l’entraide 
et la gratuité ? 

La gratuité qui est pratiquée au Resto 
Trottoir dénonce le système capitaliste, 
qui fait de la nourriture une source de pro¬ 
fit, au mépris du milliard d’êtres humains 
sous-alimentés (1,02 milliard fin 2009 
selon les Nations unies). Cette critique 
s'appuie également sur le fait que, pour 
des raisons de rentabilité, une part 
énorme de nourriture, 30 à 40 % dans les 
pays développés, est jetée . 

Le système de gratuité permet l'accès 
de tou.te.s à la nourriture, car il n'y a pas 
de discrimination vis-à-vis du porte mon¬ 
naie : un «pauvre» a autant accès à la 
nourriture qu'un «riche». Tant qu'il y aura 
de l’argent, il n'y en aura pas pour tout le 
monde ! 

Pourquoi un repas végétalien ? 

Nous distribuons des repas végétaliens 
(sans aucun produit d'origine animale) 


(1) Cet article décrit une expérience 
intéressante à bien des niveaux mais 
nous ne partageons pas son aspect 
vegan/antispéciste. A noter que 
d’autres expériences similaires ont 
été menées sans cette idéologie. 

C.J. de Reims 


pour les raisons suivantes : 

Non-discrimination alimentaire : 
quels que soient nos régimes alimentaires 
ou nos croyances, nous pouvons tous 
manger végétalien. 

Non-discrimination à l’égard des ani¬ 
maux. Nous refusons l’exploitation et le 
massacre des animaux (la chaîne qui 
conduit de l’élevage des animaux jusqu’à 
l’abattoir, ou le massacre des poissons et 
autres animaux sauvages). Personne ne 
peut nier que les animaux sont des êtres 
sensibles. 

Sur les plans environnemental et poli¬ 
tique, la production de viande est la cause 
directe de la moitié de la déforestation 
mondiale. Pour nourrir les animaux, nous 
produisons notamment du soja et du 
maïs, ce qui affame les humains et 
entraîne l’expropriation des petits pay¬ 
sans. De plus, ces cultures destinées à 
nourrir les animaux sont très consomma¬ 
trices d’engrais et de pesticides chi¬ 
miques, sans compter que le soja et le 
maïs sont, de très loin, les principales cul¬ 
tures génétiquement modifiées dans le 
monde. Enfin, ce sont des cultures fortes 
consommatrices d’eau : il faut 15 000 à 
20 000 litres d’eau pour produire 1 kg de 
viande de bœuf industriel, nourri aux 
tourteaux de soja. Par ailleurs, lorsqu'on 
abat un bœuf, il fournit 200 kilos de viande 
pour la consommation des humains, soit 
1500 repas, mais avec les céréales qu'on 
lui a données, on aurait pu servir 18 000 
repas... 

Pour une meilleure santé : contraire¬ 
ment à une idée reçue, manger végétalien, 
de façon équilibrée, n'entraîne ni carences 
ni anémies car les végétaux contiennent 
tous les nutriments dont les êtres 
humains ont besoin. Manger végétalien 
est une bonne façon de se garder en 
bonne santé. 

Notre fonctionnement 

Nous prenons les décisions (concer¬ 
nant le Resto-Trottoir suivant, ou les 
débats organisés à la suite des Resto-Trot¬ 
toir) le plus souvent possible en réunion. 
Les décisions sont prises au consensus, au 
sens d’un accord mutuel accepté par tous, 
qui permet d’envisager toutes les propo¬ 
sitions et d’aller au bout des discussions. 
Il donne l’occasion d'exprimer son désac¬ 
cord face à une décision finale avec 
laquelle on n'est pas pleinement d'accord 
et de se mettre en retrait. Quand un 
accord se dessine, celles et ceux qui adhè¬ 
rent pleinement à la décision s'organisent 
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pour la mettre en œuvre. Celles et ceux qui 
y voient des objections mineures peuvent 
choisir de se ranger derrière l'avis du 
groupe et y participer également ou préfé¬ 
rer rester en retrait de l'action. Le consen¬ 
sus se fait sur des actes que l'on choisit de 
faire en commun, non sur des opinions. 

L’autre principe que nous mettons en 
œuvre est l’horizontalité, qui est un prin¬ 
cipe d'égalité entre tou.te.s les partici¬ 
pant.e.s. Ce qui nécessite un partage des 
fonctions et des compétences pour éviter 
la formation de «spécialistes» devenu.e.s 
incontournables dans leur domaine et dis¬ 
posant de ce fait d'un pouvoir plus grand 
que les autres. 

Une «zone de gratuité» se tient égale¬ 
ment lors de chaque Resto-Trottoir, afin 
d’échanger, en marge des rapports mar¬ 
chands, les objets (vêtements, livres, vais¬ 
selle, jouets...) devenus inutiles pour cer¬ 
taine.s mais pouvant se révéler précieux 
pour d’autres. 

Le tout premier Resto-Trottoir offrait 
déjà des entrées, plats et desserts. On y fai¬ 
sait aussi très attention aux légumineuses 
pour avoir des repas complets. Comme 
nous n’étions pas bien rodés, ni préparés, 
ni même bien équipés, nous cuisinions jus¬ 


qu’à 22 heures ! Nous avons gâché quel¬ 
quefois de la nourriture qui ne passait pas 
la nuit avec la chaleur et qui tournait... ou 
encore parce qu’il en restait pas mal le 
dimanche soir... Du coup, après nous avons 
établi les «boîtes à emporter» ! Plusieurs 
collectifs et associations se sont unis afin 
de trouver un local, d’y faire des travaux 
pour pouvoir y cuisiner. Cette cuisine col¬ 
lective est maintenant utilisée pour diffé¬ 
rents évènements. Aujourd'hui comme à 
ses débuts, le Resto-Trottoir offre chaque 
dimanche entre 50 et 100 repas environ. 

Après le repas, pour prolonger les ren¬ 
contres et les échanges, le resto-trottoir 
propose soit un débat sur un fait de société 
(les prisons, la pratique vegan...), soit une 
animation plus festive et gratuite (démons¬ 
tration de capoeira, groupes musicaux...), 
ou encore avec Keith McHenry, l’un des 
cofondateurs des Food not Bombs, qui est 
venu présenter l’histoire et les pratiques 
du FNB aux États-Unis et dans le reste du 
monde. 

Les convives peuvent également 
consulter sur place ou acheter à prix libre 
les documents de «La Table» de presse (un 
infokiosque ambulant), qui vont des 
recettes végétaliennes à la lutte contre les 


violences faites aux femmes en passant 
par «Comment démarrer un Food not 
Bombs près de chez vous»... (thèmes et 
bien des brochures accessibles sur le site : 
Infokiosques.net) 

À côté du resto-trottoir bisontin, 
d'autres initiatives similaires ont vu le jour, 
notamment à Dole et à Dijon avec les¬ 
quelles nous restons en contact pour 
échanger sur nos pratiques, relayer des 
conférences, etc. 

Recette d'un bon Food not Bombs 

Mélangez un peu de révolte avec des idées 
collectives. 

Remuez lentement, tout en ajoutant un 
peu d'organisation (pas trop, surtout !!!). 
Réservez. Faites chauffer la communication 
(à feu doux!). 

Versez généreusement les dons solidaires 
de petits commerçants. 

Ajoutez de la convivialité et de la gratuité... 
c'est prêt ! 

A servir très frais ;-) 

Resto-Trottoir de Besançon, juin 2010 
mails : resto-trottoir@herbesfolles.org 
et blog : http://restotrottoir.blogspot.com 


LIVRES 


C e livre est une nouvelle édi¬ 
tion, revue et augmentée, 
de C’est de la racaille ? Eh 
bien, j'en suis /, un pamphlet sur 
les émeutes de novembre 2005 
lancé sur Internet avant son édi¬ 
tion en 2006 et sa traduction en 
Espagne, en Italie et en Grèce. 

Parties de la mort de Bouna et 
Zyed, deux adolescents brûlés 
dans un transformateur à Clichy- 
sous-Bois en fuyant les policiers 
de la BAC, les incendies allumés 
en mémoire des victimes se pro¬ 
pagent par les cités pauvres en un 
mouvement de solidarité et d’ému¬ 
lation. Cette guérilla urbaine, aux 
portes du Paris touristique, rem¬ 
porte un succès médiatique inter¬ 
national de scandale contrastant 
avec la discrétion observée sur les 
exécutions policières sommaires 
ayant précédées : onze assassinés 
rien que dans la région lyonnaise 
dans la seule décennie 1990. Pour 
l’auteur, ancien participant aux 
émeutes des années 1980, il faut 
lire son texte «comme une réflexion 
à voix haute consignée sur le 
papier : les matériaux sont là, en 


vrac, les fondations à peine ébau¬ 
chées, et le débat est ouvert.» A la 
manière d’un Restif de la Bretonne 
des nuits de flammes banlieu¬ 
sardes, il rapporte les paroles 
entendues et les choses vues dans 
plusieurs grandes villes. En fili¬ 
grane, par ses connaissances en 
histoire de la politique urbaine, il 
remonte jusqu’aux racines loin¬ 
taines de la relégation et de la 
ségrégation ethnique contempo¬ 
raine dans le premier et plus 
ancien Etat policier d’Europe. 

Ainsi sa digression sur le phi¬ 
losophe anglais du XVIIe siècle, 
Thomas Hobbes, rappelle son 
concept : «la guerre de tous contre 


tous», une anticipation de l’indi¬ 
vidu isolé livré au contrôle de l’É¬ 
tat, qui se pose alors en protecteur 
contre des ennemis extérieurs et 
intérieurs, selon le principe de 
toutes les maffias. Trois cents ans 
plus tard, cette stratégie, efficace 
sous tous les régimes, de la 
monarchie absolue à la répu¬ 
blique, a créé une réalité : «une 
désintégration de toute forme de 


lien communautaire, de toute rela¬ 
tion autre qu’utilitaire entre indi¬ 
vidus... le déchaînement de l'inté¬ 
rêt privé». De même, dès 1895, les 
créateurs du logement social 
annoncent leurs buts de domesti¬ 
cation des classes dangereuses 
par la construction de cités 
ouvrières où «corridors et couloirs 
seront proscrits, dans la pensée 
d’éviter toutes rencontres entre les 
locataires». 

Les classes moyennes sous 
anesthésies chimique et catho¬ 
dique montrent leur incompré¬ 
hension de ces violences urbaines, 
ayant oublié jusqu'au simple sou¬ 
venir de l’article 35 de la Déclara¬ 


tion des droits de l’homme et du 
citoyen du 24 juin 1793 qui recon¬ 
naît l’insurrection populaire 
comme «le plus sacré des droits, et 
le plus indispensable des devoirs». 
Alessi Dell’Umbria, quant à lui, les 
observe comme des sursauts de 
vitalité : «seules les bandes de 
jeunes s’efforcent d'habiter là où 
l'on n’est autorisé qu'à se loger». 
L’État libéral abandonne son rôle 


économique et social et «ne justifie 
plus son autorité que par une 
“pornographie sécuritaire" desti¬ 
née à masquer l'insécurité sociale 
qu'il a lui-même générée» 1. Faute 
d’usines, le surplus des classes 
ouvrières sera canalisé vers les 
prisons sur la base de la tolérance 
zéro, une théorie inventée aux 
USA : une «supercherie intellec¬ 
tuelle» et une «escroquerie poli¬ 
tique» invalidé par les faits mais 
payante électoralement. 

Dans l’unique texte produit 
par les combattants émeutiers du 
93, «La révolte fait rage», ceux-ci 
écrivent : «La lutte qui s’engage 
sera longue, et notre combat juste. 
La société nous a créés, cela 
prouve que cette civilisation court 
à sa perte.» Des mots qui reflètent 
l’esprit de protestation, le désir de 
lutter et de ne pas jouer de bonne 
grâce les catégories sacrificielles... 
HF 


1 Loïc Wacquant, 
Punir les pauvres. 
Le nouveau gou¬ 
vernement de l’in¬ 
sécurité sociale, 
Agone, coll. 

Contre-feux, 2004. 
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De l’Etat de Michoacân 
à celui de Oaxaca, du 
village nahua de Santa 
Maria Ostula à la com¬ 
mune triqui de San 
Juan Copala, la même 
violence frappe les 
communautés villa¬ 
geoises indiennes en 
lutte pour la récupéra¬ 
tion de leurs terres qui 
sont aussi un territoire 
au sens politique du 
terme. 

San Juan Copala 
(Oaxaca) 

L es habitants de San Juan 
Copala, dans l’ouest de l’Etat 
de l’Oaxaca, ont créé en jan¬ 
vier 2007 une « municipalité auto¬ 
nome », marquant ainsi leur déci¬ 
sion de s’autogouverner, face à un 
pouvoir politique qui n’a eu de 
cesse de les marginaliser, mépri¬ 
ser et déposséder depuis des 
décennies. Mais cette décision, liée 
à leur participation à la résistance 
de l’Assemblée Populaire des 
Peuples de Oaxaca (APPO), lors de 
la « commune d’Oaxaca » en 2006, 
leur vaut depuis de subir un har¬ 
cèlement brutal et continuel de la 
part des divers corps de police, 
mais aussi par des groupes para¬ 
militaires et parapoliciers, impul¬ 
sés par le Parti de la révolution 
institutionnelle, le PR] du gouver¬ 
neur Ulises Ruiz Ortiz. 

Enlèvements, viols et 
meurtres sont le prix payé par 
cette population en résistance. 
Depuis plusieurs semaines, l’un 
des groupes paramilitaires, l’UBI- 
SORT, bloquait les accès à San 
Juan Copala, afin de tenter d’iso¬ 
ler ses habitants. Une caravane 
est donc partie de la ville 
d’Oaxaca, le 27 avril, pour rompre 
ce blocus et apporter à Copala 
médicaments, vêtements, livres et 
un appui moral de la part d’asso¬ 
ciations solidaires, ainsi que la 


présence d’observateurs des droits 
humains. Les paramilitaires, 
armés de fusils de guerre, ont 
intercepté et mitraillé la caravane, 
tuant deux des participants, la 
Mexicaine Alberta Carino Trujillo 
et le Finlandais Jyri Antero Jaa- 
kola, en blessant une quinzaine 
d'autres. Avant de libérer les 
membres de la caravane, ces 
tueurs n’ont pas caché qu’ils agis¬ 
saient sous la protection du PRI et 
du gouverneur Ulises Ruiz. 

Le 8 juin, une nouvelle cara¬ 
vane de solidarité devait briser 
l’encerclement de la commune : 
elle a du rebrousser chemin car 
les conditions politiques et sécu¬ 
ritaire posées par le pouvoir poli¬ 
tique à travers les forces de police 
présentes ne garantissaient pas le 
caractère pacifique et indépendant 
de l'entrée de la caravane dans le 
territoire de la commune de San 
Juan Copala. 

Santa Maria Ostula 
(Michoacân) 

Le 20 avril dernier, Francisco 
de Asis Manuel, responsable des 
« biens communaux » du village 
nahua de Santa Maria Ostula, sur 
la côte pacifique de l'Etat de 
Michoacân, a été enlevé par des 
individus lourdement armés. En 
février, deux autres membres de 
cette communauté avaient subi le 
même sort. On est toujours sans 


nouvelles. Enfin, depuis le mois 
d'août 2009, 8 habitants de Santa 
Maria Ostula ont été assassinés. 

Le 29 juin dernier 2009, 3000 
personnes ont envahi 1400 hec¬ 
tares de terrains communaux, qui 
leur avaient été volés dans les 
années 1960 par des « petits pro¬ 
priétaires », qui ont clôturés ces 
terres et y ont installé des gardes 
armés. L'immobilisme complice de 
l'administration devant les 
démarches des comuneros, et le 
meurtre commis en 2008 contre le 
professeur Diego Ramirez, les ont 
décidés à s'organiser autrement. 
Ils ont créé une police commu¬ 
nautaire, formée de jeunes gens 
des villages concernés, encadrés 
par les anciens, non rémunérés et 
révocables en cas de comporte¬ 
ment irresponsable. Le 29 juin, 
cette garde communale a tenu en 
échec les tueurs envoyés par les 
pseudo-propriétaires, des indivi¬ 
dus liés aux dirigeants politiques 
et aux narco-trafiquants. Préci¬ 
sons que ces terres communales 
ne relèvent pas d’une municipa¬ 
lité mais d’une communauté indi¬ 
gène qui en administre l’usage et 
la répartition à travers une assem¬ 
blée. 

Comme le dit un petit livre 
récemment publié sur cette mobi¬ 
lisation communale, il s’agit d’un 
évènement « d’une importance 
politique exceptionnelle : pour la 
première fois, une communauté, 


et non une organisation clandes¬ 
tine, annonce qu’elle va s’armer 
pour pouvoir procéder à une 
action publique. Le précédent poli¬ 
tique créé là est énorme. C'est cela 
que l’Etat et ses paramilitaires 
vont tenter de faire payer aux gens 
d’Ostula ». [1] 

L'histoire du Mexique est une 
longue suite d'usurpation des ter¬ 
ritoires de ses habitants par les 
colons espagnols et leurs descen¬ 
dants. Un vol accompagné de 
massacres, mais aussi de la résis¬ 
tance, tantôt pacifique, tantôt 
armée, de ces millions de peones, 
indigènes ou « métis », pour qui 
l'accès à la terre et la dignité sont 
demeurés fondamentaux. 

Après la révolution de 1910- 
17, menée au cri de « Tierra y 
Libertad », ces droits ont été 
bafoués. Les gouvernements suc¬ 
cessifs ont écrasé brutalement les 
revendications des populations, à 
la ville comme à la campagne, qui 
réclamaient la fin de la grande 
propriété et des innombrables 
abus qui l'accompagnent. 

Sous-traitance 
paramilitaire 
de la répression 

Dans les années 1960-70, 
pendant ce que l'on appelle la 
« guerre sale », le pouvoir a torturé 
et tué des milliers d'opposants, fait 
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disparaître des centaines d’entre 
eux. Les corps étaient jetés dans 
la mer, depuis des avions mili¬ 
taires. L'impunité dont ont béné¬ 
ficié les auteurs et les commandi¬ 
taires de la guerra sucia a 
toujours été la règle. 

Aujourd'hui, il s'agit pour les 
dirigeants politiques de continuer 
à vider les campagnes de leur 
population traditionnelle, jugée 
non rentable (elle pratique surtout 
une agriculture d'autosuffisance 
alimentaire, consomme peu et ne 
travaille pas pour le marché), pour 
y imposer l'agriculture indus¬ 
trielle, tournée vers la rentabilité 
et l'exportation. Il s'agit aussi de 
lancer les grands programmes du 
« développement », rebaptisé 
« durable », afin de permettre aux 
multinationales, dans leur course 
effrénée aux profits, de produire 
des agro-carburants, d’exploiter le 
sous-sol, construire des barrages, 
de développer le tourisme... 

La stratégie des gouverne¬ 
ments mexicains consiste mainte¬ 
nant à « sous-traiter » la répres¬ 
sion et la violence. Pour cela, ils 
utilisent des groupes parapoliciers 
et paramilitaires, que l'on paie en 
leur offrant la propriété de terres 
arrachées aux communautés, en 
favorisant la multiplication des 


trafics (drogue, armes, opérations 
immobilières et blanchiment d'ar¬ 
gent). La militarisation de régions 
indigènes et paysannes, sous cou¬ 
vert de « guerre à la drogue », vise 
essentiellement à couvrir cette 
politique de privatisation. 

Comme le signale George 
Lapierre dans un article récent, 
« en général, ces groupes parami¬ 
litaires sont ancrés dans la région 
où ils sévissent, ils y représentent 
les intérêts d’une frange de la 
population. Les paramilitaires qui 
tentent de terroriser la population 
nahuatl d'Ostula dans le 
Michoacân sont issus de l’alliance 
objective entre les pseudo petits 
propriétaires métis accapareurs 
des terres communales de Xaya- 
kalan, les cartels de la drogue et 
l’Etat. L’exercice de l'autonomie à 
Ostula vient faire obstacle à d'am¬ 
bitieux projets touristiques sur la 
côte pacifique du Michoacân. 
Dans la Mixteca Alta, où se trouve 
la Commune de Copala, les para¬ 
militaires représentent la ren¬ 
contre entre la survivance de l’es¬ 
prit colonial selon lequel les 
indiens sont corvéables à merci, 
les ambitions politiques des diri¬ 
geants de certaines organisations 
indigènes et des intérêts plus 
occultes, les paramilitaires atta¬ 


quent où il y a des routes poten¬ 
tielles pour les narcos, les trafi¬ 
quants de drogue, et les polleros, 
les trafiquants de travailleurs 
clandestins. Au Chiapas le puis¬ 
sant groupe paramilitaire de la 
OPDDIC s’appuie essentiellement 
sur la soif de terre des paysans 
indigènes pour harceler les com¬ 
munautés zapatistes, derrière cet 
harcèlement, nous trouvons des 
projets touristiques et un plan 
d’envergure internationale pré¬ 
senté sous le nom de « Projet d’in¬ 
tégration et de développement de 
Mésoamérique ».[2] 

Les groupes paramilitaires 
sont généralement bien implantés 
dans une région et ils surgissent 
à partir du moment où il y a 
convergence d’intérêts entre ceux 
de l'État et ceux des groupes 
sociaux particulier qu’ils repré¬ 
sentent. « Cet enracinement dans 
une région permet à l'État de 
mener une guerre d’usure par per¬ 
sonnes interposées, peu visible 
sur le plan national, contre les 
peuples indiens. Cependant la 
surprenante résistance des zapa¬ 
tistes au Chiapas, à Oaxaca, dans 
le Guerrero, dans le Michoacân, à 
Atenco, retrouvant, renforçant, 
construisant leur autonomie 
sociale face aux forces contraires 


de désagrégation et d’asservisse¬ 
ment liguées contre eux a de quoi 
attiser notre curiosité, aiguillon¬ 
ner notre réflexion et réveiller 
notre solidarité et notre engage¬ 
ment. »[3j 

Le 21 juin 2010 Francesco 

[1] Echos du Mexique indien et 
rebelle, Alèssi Dell'Umbria, éditions 
Rue des Cascades, 7 euros. Cet 
ouvrage contient en outre un texte 
fort intéressant sur des modalités et 
contenus de l’échange au sein des 
communautés indigènes située dans 
l’Etat de Oaxaca, notamment la gue- 
laguetza, mécanisme basé sur la 
réciprocité du don et du contre-don, 
devenue elle-même l’enjeu d’une 
récupération politico-marchande par 
un processus de folklorisation des 
cultures par le pouvoir politique et 
les intérêts économiques qu’il 
défend. 

Distribution : Court-Circuit. 
Plus d’informations ici : 
http://www.lekti-ecri- 
ture.com / éditeurs / -Rue-des-Cas- 
cades,228-.html 

[2] Le rendez-vous manqué de 

Copala (suite). George Lapierre, dis¬ 
ponible sur le site du Collectif de 
Solidarité avec les Peuples du Chia¬ 
pas en Lutte 

(http://cspcl.ouvaton.org/ ) 

[3] idem 


Philippines 

Liberté pour les «43 de Morong» ! 


1 e 6 février 2010, 43 personnels 
médicaux ont été arrêtés par 
des militaires et des policiers, 
dans la ville de Morong (province 
de Rizal). 

Ces 43 personnes sont deve¬ 
nues connues sous le nom des «43 
de Morong». Parmi elles, figurent 
deux médecins, un infirmier et 
deux sages-femmes, et surtout des 
travailleurs et travailleuses de 
santé communautaire. La situa¬ 
tion sanitaire est, dans l’archipel, 
déplorable et la population, dans 
les villes comme dans les cam¬ 
pagnes, a largement recours à ces 
«personnels de santé communau¬ 
taire», des bénévoles formés aux 
premiers soins et aux médecines 
traditionnelles (phytothérapie, 
massages et acupuncture notam¬ 
ment). 

Lors de leur arrestation, les 43 
suivaient une formation à l’inter¬ 
vention en l’absence d’équipe¬ 
ments médicaux. Leur formation 
était sponsorisée par deux ONG, 
Community Medicine Foundation 


(COMMED) et Council for Health 
(CHD), deux ONG connues et 
reconnues pour leur engagement 
dans la santé communautaire. Les 
militaires ont accusé les 43 d’être 
des membres de la Nouvelle 
Armée Populaire (NPA) s’entraî¬ 
nant à la préparation d’explosifs. 
Ce n’est pas la première fois que 
des personnels de santé commu¬ 
nautaire sont, aux Philippines, 
accusés d’être membres de la gué¬ 
rilla communiste et cette répres¬ 
sion s’inscrit dans la logique de 
lutte contre-insurrectionnelle 
menée par l’État philippin dont 
sont victimes les communautés 
les plus pauvres. 

L’arrestation des «43 de 
Morong» a été entachée de nom¬ 
breuses violations des droits 
humains : les 43 n’ont pas été 
informé-e-s des raisons de leur 
arrestation et, pendant cinq jours, 
ils et elles n’ont pas pu recevoir la 
visite d’avocats. Pendant leur 
détention dans le Camp de Capin- 
pin à Tanay (province de Rizal) les 


militaires les ont soumis à des tor¬ 
tures psychiques, physiques et à 
caractère sexuel. Suite à cela, cinq 
des travailleurs de santé commu¬ 
nautaire sont devenus des « 
témoins de l’Etat » (State wit- 
nesses), à charge contre leurs col¬ 
lègues. 

Depuis l’arrestation des 43, de 
nombreuses manifestations ont, 
aux Philippines, demandé leur 
libération. Elles ont permis que 
leurs proches puissent les visiter. 
Maintenant, 38 des 43 sont 
détenu-e-s dans le Camp militaire 
de Bagong Diwa («Nouvelle 
conscience») et tou-te-s attendent 
une décision de la Cour Suprême 
des Philippines, car une bataille 
juridique pour leur remise en 
liberté a été lancée. 

Les «43 de Morong» font main¬ 
tenant appel à la solidarité inter¬ 
nationale afin que l’État philippin 
les libère et cesse ses poursuites. 
Ils demandent de : 

- Signer la pétition 
:http: //www.petitiononline.com/F 


reeD43/petition.html 

-Protester auprès de l’ambas¬ 
sade des Philippines, par télé¬ 
phone (01 44 14 57 00), fax (01 46 
47 56 00) ou mail (ambaphilpa- 
ris@wanadoo.fr) 

«Nous demandons à tous les 
secteurs de la société, à nos col¬ 
lègues des professions de santé, 
aux avocats, juristes, aux leaders 
politiques de tous bords, aux for¬ 
mations religieuses, aux défen¬ 
seurs des droits humain, aux 
artistes, et aux défenseurs comme 
aux bénéficiaires des programmes 
de santé communautaire de se 
joindre à la campagne pour libé¬ 
rer les 43. 

Nous avons besoin du soutien 
d’organisations nationales et 
internationales pour notre cam¬ 
pagne, pour mener le travail juri¬ 
dique.» Campagne «Free the health 
workers» 

Contact : solidaritesphilip- 
pines@yahoo.com 
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Cameroun 

1955-1971 : Une guerre 
qui n’a jamais eu lieu 



Le Cameroun est le seul des pays d’Afrique noire fran¬ 
çaise à avoir connu une résistance armée. Officielle¬ 
ment rien n’existe, les archives sont classées secret 
défense, le pays a été décolonisé « en douceur ». A 
l’heure où la réalité de la Françafrique apparaît au 
grand jour, il est bon de rappeler quelques épisodes 
peu connus de la répression coloniale française. 


L a bourgeoisie n’est jamais en 
retard lorsqu’il s’agit de 
reconstruire après des des¬ 
tructions programmées. La guerre, 
dont l'issue est certaine, n’est pas 
encore terminée que le gouverne¬ 
ment provisoire du général de 
Gaulle pense à réorganiser les 
colonies. En février 1944 se tient 
la conférence de Brazzaville qui 
pose les fondements de la future 
« Union française ». Elle se propose 
d’abolir le « code de l’indigénat », 
mais repousse « toute idée d’au¬ 
tonomie, toute possibilité d’évolu¬ 
tion hors du bloc français de l’Em¬ 
pire : la constitution éventuelle, 
même lointaine, de self-govern- 
ments dans les colonies est à écar¬ 
ter ». Silence radio sur le travail 
forcé. 

L’objectif est d’organiser le 
redéploiement impérialiste en 
Afrique que la période d’après- 
guerre requiert, et, à cet effet, le 
Cameroun, avec son port de 
Douala et sa position géostraté¬ 
gique pourrait en être un fleuron. 
Le pays était, depuis 1884, un 
protectorat allemand. Entendez 
par là protection d’un impéria¬ 
lisme dans une zone contre 
d’autres tout aussi gloutons. Pour 
ce faire, une seule logique, 
s’étendre, et, dans ce cas, la seule 
solution est de pénétrer à l’inté¬ 
rieur des terres... Ce qui a pour 
effet de mécontenter les Douala, 
habitués à avoir le monopole de la 
transaction entre les nombreux 
peuples de l’intérieur et les Euro¬ 
péens, et avec qui, en 1884, l’Alle¬ 
magne avait signé un traité 
concernant la seule zone côtière. 

Comme, par ailleurs, les 
colons allemands exproprient des 
terres pour y implanter des cul¬ 
tures coloniales traditionnelles 


classiques (café, cacao, banane, 
huile de palme, etc.), s’ensuit une 
série de guerres meurtrières pour 
la conquête de l’arrière-pays qui 
font naître une tradition de résis¬ 
tance anticoloniale dont on retrou¬ 
vera les effets plus tard, sous la 
domination française. 

Après la défaite de l’Allemagne 
en 1918, le « pays » est divisé : les 
4/5 sont confiés à la France par la 
Société des nations (SDN) comme 
territoire sous mandat ; le reste est 
pour l’Angleterre. La France s’em¬ 
presse d’oublier qu’il ne s’agit que 
d’un mandat, et va transformer le 
pays en une véritable colonie en 
pratiquant une politique d’assimi¬ 
lation sous le régime de l’indigénat 
(voir l’encart). 


Pour éradiquer la présence 
allemande, la France procède à 
quelques modernisations comme 
le développement du chemin de 
fer, mais mène une politique lin¬ 
guistique fidèle au jacobinisme 
colonial de la troisième République 
et de Jules Ferry. La centaine de 
langues utilisées dans la zone dite 
du Cameroun sont, au dire des 
colonisateurs, incapables de tra¬ 
duire des concepts abstraits (sup¬ 
posés être ceux des Européens !). 

« [...] Nulle école ne peut fonc¬ 
tionner si l’enseignement n’y est 
donné en français. Cette disposi¬ 
tion n’a pas besoin de justification. 
Entre les indigènes et nous n’exis¬ 
tera un lien solide que par l’initia¬ 
tion des indigènes à notre langue 
[...] », précise une lettre circulaire 
du 8 décembre 1921. 

La directive de Jules Carde 
(1921), haut-commissaire de la 
République française au Came¬ 
roun, indique à ses chefs de cir¬ 
conscription l’objectif de la poli¬ 
tique linguistique de la France 
dans la colonie : « Il faut donc de 
toute nécessité que vous suiviez 
avec le plus grand soin le plan de 
campagne que je vous ai tracé, que 
vous coordonniez vos efforts, tous 
les efforts, et que le défrichement 


Le code de l’indigénat 

Il date de 1881, et permet de distinguer les citoyens français de souche 
hexagonale des sujets français : Africains noirs, Malgaches, Algériens, 
Antillais, Mélanésiens... Il assujettit les autochtones au travail forcé, à 
des textes sur les réserves, à une interdiction de circuler la nuit... pour 
faire régner le « bon ordre colonial ». Ce code s’adapte localement aux 
besoins spécifiques et fluctuants des intérêts des colons. Le code a aussi 
comme objectif d’ôter aux indigènes toute identité collective en les pri¬ 
vant de droits politiques. Chaque manquement aux règles est un délit 
puni d’emprisonnement ou de déportation. 

Il fut aboli théoriquement le 7 avril 1946, mais perdura de fait, surtout 
en Algérie jusqu’à l’indépendance en 1962. 


méthodique et bien concerté [des 
autres langues] se poursuive sans 
hâte comme sans arrêt [afin de 
concrétiser) notre volonté de don¬ 
ner aux populations du Cameroun 
la langue en quelque sorte natio¬ 
nale qu’elles n’ont pas, et qui ne 
saurait être évidemment que celle 
du peuple à qui est dévolue la sou¬ 
veraineté du pays. » 

Il s’agit donc de rendre obliga¬ 
toire l'enseignement du français 
en interdisant l’usage des langues 
vernaculaires : « La langue fran¬ 
çaise est la seule en usage dans 
les écoles. Il est interdit aux 
maîtres de se servir avec leurs 
élèves des idiomes du pays. » (JO 
du Cameroun, 1924). 

Sur le plan économique, pas 
de surprise : le développement des 
monocultures coloniales et des 
expropriations se poursuit. Ce 
n’est pas sur ce terrain qu’il faut 
faire oublier la présence germa¬ 
nique. 

Après la guerre, la 
RÉSISTANCE, L’UPC 

Après la Seconde Guerre mon¬ 
diale, un nouveau mandat provi¬ 
soire est confié à la France au nom 
de l’ONU. Il ne s’agit toujours pas 
officiellement d’une colonie, mais 
l’objectif de la France reste d'assi¬ 
miler le Cameroun à l'Union fran¬ 
çaise, et de le transformer en colo¬ 
nie de peuplement avec un statut 
de territoire associé. Les moyens 
sont les suivants : 

- Remplacer les chefs tradi¬ 
tionnels par des valets au service 
du colonialiste, qui serviront plus 
tard pour encadrer le pays en 
direction des intérêts de la France, 
après l’indépendance. 

- Accaparer de nouvelles 
terres, parmi les plus riches, au 
mépris du droit coutumier, et 
imposer le monopole sur la culture 
du café. 

- Instaurer des taxes colo¬ 
niales nouvelles et permettre l’ar¬ 
mement des colons. 

Et... bien entendu, pressurer 
au maximum la main-d’œuvre sur 
les exploitations agricoles. 

L’accroissement important du 
nombre de colons sera, bien 
entendu, une cause supplémen¬ 
taire des révoltes qui vont ensan¬ 
glanter le territoire. 

Des mouvements nationalistes 
se développent à partir de 1945. 
Ils s’appuient sur une élite formée 
dans les écoles supérieures du 
Sénégal, sur une bourgeoisie ter¬ 
rienne et sur un prolétariat urbain 
qui a déjà prouvé sa mobilisation 
entre les deux guerres. Il faut 
ajouter à cela le retour au pays des 
soldats ayant participé à la libéra- 
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tion de la France et qui réclament 
maintenant la fin de l’apartheid 
colonial. Un mouvement syndical, 
avec la CGT, commence à naître et 
à revendiquer, ce qui ne manque 
pas d’inquiéter les colons blancs. 
Certains d’entre eux, en 1945, 
s’emparent même d’un dépôt 
d’armes et organisent une chasse 
à l’homme pour briser une grève. 
Le bilan officiel fait état de 80 
morts. 

10 avril 1948, l’Union des 
populations camerounaises (UPC) 
est officiellement créée. Au départ, 
il s'agit de la section camerounaise 
du Rassemblement démocratique 
africain (RDA) fondé par Hou- 
phouët-Boigny et allié au PCF - 
plus par stratégie que par idéolo¬ 
gie. Les fondateurs de l’UPC, qui 
avaient posé la question de l’indé¬ 
pendance dès la fin de la guerre et 
s’étaient opposés aux conclusions 
de la conférence de Brazzaville 
jugées néocolonialistes, se sépare¬ 
ront du RDA lorsque ce dernier 
rentrera dans le rang*. Une large 
fraction des colons blancs étaient 
également hostile aux conclusions 
de Brazzaville - jugées, à l’inverse, 
comme menant vers l’indépen¬ 
dance. Les camps étaient plus que 
délimités et les affrontements inévi¬ 
tables. 

Dans un premier temps, l’UPC 
tente de jouer la carte de l’intégra¬ 
tion « pacifique » dans le jeu poli¬ 
tique du pays, mais cela s’avérera 
de plus en plus difficile. Elle envoie 
un de ses fondateurs, Um Nyobè, 
plaider sa cause aux Nations unies 
en 1952. Un appel finalement 
entendu, puisque l’organisation 
internationale décide quelle man¬ 
datera en 1954 une mission au 
Cameroun. 

Deux conceptions du futur 
Etat s’affrontent. Le colonialisateur 
veut un Cameroun sous la férule 
de la métropole qui laisserait aux 
structures dites traditionnelles le 
soin de régler quelques questions 
internes ne touchant pas à l’ex¬ 
ploitation du sol et des humains. 
L’UPC veut un Etat indépendant 


qui transcende les ethnies pour 
faire un vrai Cameroun 
« moderne ». 

En 1953, De Gaulle se rend à 
Douala à l’occasion de l’anniver¬ 
saire du 18-Juin pour renforcer ses 
liens avec les colons - dont beau¬ 
coup avaient répondu à l’appel. 
Manière de leur donner un quitus 
anticipé dans la guerre de libéra¬ 
tion toute proche, qui fera plu¬ 
sieurs dizaines de milliers de morts 
et sera classée secret défense. 

IL NE S’EST JAMAIS RIEN 

passé au Cameroun 

En 1954, les revers s’accumu¬ 
lent pour l’impérialisme français : 
défaite de Diên Biên Phu et démar¬ 
rage de la lutte armée en Algérie. 
Le gouvernement français doit 
absolument éviter la contagion, 
mais en même temps prouver à 
l’ONU que la situation est suffi¬ 
samment grave pour justifier la 
répression. En décembre 1954, un 
nouveau haut-commissaire, 
Roland Pré, est nommé par Pierre 
Mendès France (future idole des 
socialistes). L’homme a la réputa¬ 
tion d’un briseur de mouvements 
nationalistes, et a fait ses preuves 
au Gabon et en Guinée, déjà 
comme représentant de la Répu¬ 
blique française. Son objectif assi¬ 
gné est de briser l'UPC. 

Le 9 février 1955, Pré prend un 
« arrêté » selon lequel droit est 
donné à « toute autorité » - enten¬ 
dez à tout colon - de requérir la 
force publique pour disperser toute 
réunion suspecte de plus de deux 
personnes. En d'autres termes, le 
représentant de la France vient 
tout simplement de retirer aux 
Camerounais le droit de réunion en 
violant l’article 20 de la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme, 
qui considère que « toute personne 
a droit à la liberté de réunion et 
d’association pacifiques ». 

Et, de fait, dans la mesure où 
l’UPC (forte surtout dans le Sud, en 
pays bamiléké et bassa) décide de 


braver l’interdiction, les forces de 
l’ordre interviennent contre tous 
les rassemblements organisés par 
elle, plus particulièrement entre le 
22 et le 30 mai, ce qui entraîne la 
mort de 1 000 personnes dans un 
quartier de Douala et de 5 000 
dans tout le reste du pays. 

Le 13 juillet 1955, l’UPC est 
interdite par le gouvernement 
Edgar Faure, afin quelle ne puisse 
pas se présenter aux élections pré¬ 
vues en décembre. Une Armée de 
libération nationale du Kamerun 
(ALNK), clandestine, est créée. La 
lutte va durer jusqu’en 1971, après 
l'indépendance, date de l’exécution 
du dernier chef de l’UPC, Ernest 
Ouandié. Une guerre de près de 
quinze sms qui fera entre 100 000 
et 200 000 morts (au moins). 

Pré a fait son boulot prépara¬ 
toire ; il faut maintenant un 
homme de la guerre totale à partir 
de 1956. Ce sera Pierre Messmer, 
nommé haut-commissaire (il le res¬ 
tera jusqu’en 1958). Les méthodes 
utilisées sont celles qui prévalent 
en Algérie : tortures, assassinats, 
décapitations, déportations... vil¬ 
lages rasés, bombardement au 
napalm, populations déplacées... 
Des camps de concentration sont 
installés un peu partout dans les 
régions bamiléké et bassa. On pro¬ 
cède même à des bombardements 
aériens. 

« Tous les matins, on trouvait 
des têtes coupées exposées sur les 
trottoirs : elles étaient destinées à 
effrayer les gens et à leur dire : “Ne 
rejoignez pas le maquis, vous fini¬ 
rez comme eux” », témoigne la jour¬ 
naliste Henriette Ekwé, alors 
enfant. Dans le maquis aussi, la vie 
est infernale : « C’était une guerre 
asymétrique : nous n’avions que 
des machettes à opposer aux 
armes automatiques de l’armée 
française. En forêt, où nous 

« ... Mais hélas ! / En réponse à la 
supplique / De ces hommes / Qui, 
sans armes ni bâtons, / Ni bouteilles, 
ni machettes, / Mains vides 
chantaient l’hymne national, / C’est 
la mitraille qui crépita, / Semant la 
mort et laissant le vide, / Dans les 
rangs, dans les familles, / Dans les 
villes et dans le pays. / Sans armes 
ni bâtons, ils étaient mains vides, / 
Mains uides, / Toujours mains vides, 

/ Lâchement assassinés, / Ils mouru¬ 
rent les uns après les autres, / Par 
dizaines et par centaines, / Ils mou¬ 
rurent nombreux, / Sans armes ni 
bâtons, / Ni bouteilles, ni machettes, 

/ Ils étaient mains vides, / Mains 
uides, ils furent abattus / Mains 
uides, ils sont morts... » 

Poème intitulé Mains vides de 
Atangana E. J., publié le 30 mai 
1955 dans un journal à Yaoundé. 



vivions, nous n’avlons rien à man¬ 
ger », se souvient un ancien résis¬ 
tant. 

En 1958, Um Nyobè est tué. 
Ahmadou Ahidjo (lié aux Peuls du 
Nord) devient Premier ministre 
sous la houlette de Jacques Foc- 
cart. C’est une sorte de féal des 
Français qui combat l’ALNK par 
une politique de la terre brûlée, 
encadrée par l’armée française et 
supervisée par les hommes de Foc- 
cart. Il deviendra le premier Prési¬ 
dent du Cameroun indépendant 
depuis le 1er janvier 1960. Le sys¬ 
tème néocolonial est bien en place, 
mais la lutte armée se poursuit en 
pays bamiléké. Elle durera jus¬ 
qu’en 1971, date de l’exécution du 
dernier chef de l’UPC, Ernest 
Ouandié. Le successeur de Nyobè, 
Félix Moumié, sera, lui, empoi¬ 
sonné à Genève par un agent du 
SDECE, les services secrets fran¬ 
çais. 

1er février 1962, 57 nationa¬ 
listes camerounais prisonniers 
sont embarqués dans un wagon 
sans aération pour être transférés 
de Douala vers une prison plus 
sûre, à Mokolo, centre des exécu¬ 
tions sommaires et de la torture. 
38 kilomètres en quinze heures ; à 
l’arrivée, 25 détenus sont morts. Le 
15 août 1966, une expédition mili¬ 
taire de mercenaires blancs tue 
encore 400 personnes... Si la lutte 
armée prend officiellement fin en 

1971, le climat de terreur se pour¬ 
suit au Cameroun jusqu’en 1990. 
Aussi bien avec Ahidjo, qui se retire 
en 1983, qu’avec Paul Biya (un 
chrétien du Sud), qui lui succède 
et est encore en poste aujour¬ 
d’hui... Mais c’est une autre his¬ 
toire. 

JPD 
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* C’est Mitterrand qui sera chargé par 
le gouvernement français de manoeu¬ 
vrer pour détacher le RDA du PCF, 
dès que ce dernier est chassé du pou¬ 
voir en France. Il y parviendra, et 
prendra ainsi naissance un élément 
fondamental de la longue construc¬ 
tion de la Françafrique passant par 1' 
« indépendance » en 1960. 
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SOUL KUCH6N 
(hance-ACCemagne 2008) 

PatiA Afyh 

L e propriétaire d’un restaurant popu¬ 
laire à Hambourg, vaste cantine frater¬ 
nelle sans prétentions culinaires, com¬ 
mence par perdre sa clientèle en 
embauchant un cuisinier qui vient d'être 
renvoyé d’un restau chic, pour riposte à un 
client. Sa cuisine raffinée déroute les habi¬ 
tués ; seul le revirement occasionné par un 
groupe de musique qui répète en ce lieu et 
invite ses copains au concert,ceux-ci se 
régalant des plats du chef, sauve l’établisse¬ 
ment de la faillite. 

A peine sorti de ce mauvais pas, le trop 
généreux patron se jette dans un autre, 
confiant le restaurant à son frère, tout juste 
sorti de prison, pour rejoindre lui-même sa 
dulcinée... qu’il découvre au bras d’un 
autre ! 

Un ultime rebondissement rendra âme 
et affluence au lieu, d’une tonalité très 
«hippy» et «seventies», comme son tenan¬ 
cier, qui malgré ses déboires affectifs et un 
déplacement de vertèbres qui le rend à 
demi-infirme, parvient tout douloureux et 
claudicant qu’il soit, à refaire à son établis¬ 
sement comme à lui-même un nouvel ave¬ 
nir ! 

Un film sur l’amour humain sous toutes 
ses formes, sur le courage et l’altruisme, qui 
évoque l’inoubliable Bagdad Café. 

My MAN QOVPRêy 
(USA 1939) 

Qtegoty 6a Sava 

Au même moment, à la Cinémathèque 
dans la très belle rétrospective Tournages 
Paris-Berlin Holywood, (1910-1939) pro¬ 
gramme Mon homme Godfrey ; cette œuvre 
de Gregory la Sava (USA 1939) témoigne 
d’une préoccupation sociale et humaniste 
comparable. 

Le réalisateur construit son film sur l’op¬ 
position des très riches et des très pauvres. 
A partir d’un jeu de société où un prix fictif 
couronne la présentation de ce que la bour- 


P eu de films marquants en cette 
période. J’en excepterai quatre. 

LES MAINS LIBRES et trois autres 
qui, dans des genres différents, pro¬ 
cèdent du même état d'esprit : 
SOUL KITCHEN, MY MAN GOD¬ 
FREY; et LA TETE EN FRICHE. 

Marie-Claire Calmus 

geoisie appelle pudiquement «une personne 
oubliée», le loup, c'est-à-dire un clochard, est 
introduit dans la bergerie de luxe : ce club 
de loisirs perpétuels qu’est une famille de la 
haute, entretenue par son seul chef, où 
épouse et filles, maquereau-parasite, domes¬ 
tiques en place, s’accordent à maintenir ces 
barrières dorées entre eux et le vrai monde ; 
celui de la décharge où vivent Godfrey et ses 
copains. 

L’amour (improbable) entre les repré¬ 
sentants des deux classes fera la révolution, 
artificiellement aidé par la révélation de 
l’ancienne fortune du SDF, facilité de scé¬ 
nario, également idéologique. 

Mais le filmage du néant des riches en 
vase clos, soutenu par un dialogue très 
brillant est époustouflant. 

Là aussi, le personnage central fait 
preuve d’une générosité in finie dans la 
misère où il se préoccupe du sort de ses 
compagnons et les traite avec respectât 
dans l’aisance retrouvée, puisqu’il les loge et 
les emploie. 

La grosseur des traits ne gêne guère ; on 
sent dès le début qu’on est dans un sorte 
d’allégorie, de fable sur l’inégalité sociale, 
l’engagement de l’auteur aux côtés des 
démunis,contre un ordre monstrueux, se fai¬ 
sant message, voire prophétie politique. 

LAÎêJe ONPRJCHê 
(haute 2009). 

Jean Becfye 

E ncore un joli film libertaire - notre 
époque aurait-elle la nostalgie de cer¬ 
taines aspirations ? 

Il s’y agit de l’amour entre un cinquan¬ 
tenaire et une femme de 86 ans. Amour qui 
tourne autour des grandes oeuvres de la lit¬ 
térature qu’elle lui fait connaître, puis qu’il 
lui lira à son tour quand elle y verra moins 
clair. Germain, grâce à elle et aux grands 
auteurs, accomplit un saut énorme par-des¬ 
sus le sentiment d’échec et d’ignorance à vie 
que lui ont inculqués ses maîtres et sa mère- 
le rapport avec ces destructeurs étant traité 
caricaturalement. Celui avec la mère notam¬ 
ment, épave alcoolique et acariâtre dont on 
découvrira une forme de générosité à la 
fin...La violence qu’elle exerce sur son fils 
comme sur le partenaire qui se permet de la 
gifler vient bien sûr de la violence subie - ce 
gouffre de désamour étant le versant noir 
du rapport édénique de Germain et Margue¬ 
rite. 


Tout est trop didactique, tout tourne trop 
bien, mais la science du jeu de Gérard Depar¬ 
dieu - sans doute aussi son rayonnement 
naturel - et ceux de Gisèle Casadessus (96 
ans, on a du mal à le croire !) épaulés par les 
extraits de Camus, Supervielle, Romain Gary, 
nous rendent complices et émerveillés. 

Traversée aussi par ce vent d’anarchie, 
la liaison entre la patronne du bar et Yous- 
seff, de trente ans son cadet ; pan mineur, 
mais réjouissant, de ce beau conte. 

LêSMAJNS LJBRGS 
(haute 2009) 

Brigitte Sy 

U n très beau film par l’intensité des 
rapports humains et la sobriété de 
leur mise en scène, autour de l’amour 
fou entre la réalisatrice d’un film sur la pri¬ 
son et de l’un des détenus. 

La façon de filmer toute en esquives, par 
plans brefs, souvent rapprochés, furtifs 
comme le ballet des corps intouchables 
dans le cadre pénitentiaire, est très efficace. 
On est pris dans cette fuite et ces approches 
risquées ; le poids carcéral est évoqué sans 
aucune violence (contrairement au Prophète 
dont on se demande encore comment il a pu 
faire si consensuellement illusion) : des gar¬ 
diens ou des visiteurs s’éloignant de dos, 
derrière des grilles qui se referment Tune 
après l’autre, et cet effleurement douloureux 
de ceux qui se désirent et ne peuvent même 
pas se parler. 

Le scénario est trop chargé à mon avis : 
la fascination de cette belle femme cultivée 
pour les mauvais garçons (un dealer 
sidaïque avant le braqueur Michel, et un 
indifférent avant lui), est déjà suffisamment 
tragique sans y rajouter la séropositivité, 
héritée de sa deuxième liaison. 

Comme le signale le générique, ce film 
retrace des évènements réels ayant pour 
cadre une Centrale. Peut-être est-ce l’histoire 
de Brigitte Sy elle-même ? Mais la balance 
semble trop pencher du côté de malheur, 
encore aggravé par la mort brutale de 
Michel, un an après sa libération. 

De sensibles esquisses d’amitiés fémi¬ 
nines et d’un échange entre Barbara et le 
directeur de la prison où, malgré le carcan 
hiérarchique, de la sensibilité et de la com¬ 
préhension parviennent à passer. Beaucoup 
d’intelligence et de lucidité dans les com¬ 
mentaires des prisonniers- acteurs sur le 
film en train de se faire, tirés d’entretiens 
réels. Mais pour revenir aux détours de l'in¬ 
trigue, ce travail cinématographique devait- 
il être abandonné à la première épreuve ... 
même s’il ressuscite dans cette fiction ? 

Un jeu très naturel, surtout celui de 
Ronit Elkabetz et de Carlo Brandt, en phase 
avec le parti-pris d’un film dans le film, et 
des dialogues sobres, plus chuchotés que 
dits quand ils cherchent à déjouer la sur¬ 
veillance, et du coup à peine audibles. 



ÉTÉ 20010 





« Brèves 


«s jj 



Caen, menace 
d’expulsion de 
«Pavillon, noir» 

Sur Caen, l’été approche, et la 
municipalité «socialiste» à l’instar du 
gouvernement en profite pour prépa¬ 
rer ses mauvais coups. Le Pavillon 
Noir, squat anarchiste, est menacé 
d’expulsion. 

Depuis 2 ans, nous avons ouvert 
un squat politique autogéré, sur des 
bases libertaires et anticapitalistes, le 
Pavillon Noir. Composé de deux mai¬ 
sons vides depuis plusieurs années 
appartenant à la mairie, le squat a été 
un terrain d’expérimentation sociale et 
politique. 

Durant ces 2 années nous avons 
organisé des dizaines de projections, 
de débats, de concerts, d'activités 
diverses, réalisé de nombreux travaux, 
expérimenté des formes de vie collec¬ 
tive. Nous y avons ouvert une biblio¬ 
thèque anarchiste, la pensée sauvage, 
un infokiosk regroupant textes et bro¬ 
chures, une fanzinothèque où l’on pou¬ 
vait trouver nombre de publications 
libertaires ou «autonomes». La salle de 
réunion a permis à de nombreux col¬ 
lectifs de se réunir, et la zone de gra¬ 
tuité (vêtements à prendre ou à laisser 
sans contrepartie financière), de ren¬ 
contrer quelques habitant-e-s du quar¬ 
tier. .. Dans le même temps le Pavillon 
Noir sert d’habitation à des copain-ine- 
s, en ces temps où se loger devient sur 
Caen comme ailleurs de plus en plus 
difficile lorsque l’on est précaire, sans 
logement ou étudiant-e. C’est surtout 
un moyen de vivre au quotidien autre¬ 
ment, collectivement, dans un lieu un 
peu plus chouette, en cultivant un 
bout de jardin. 

C’est ce lieu que la municipalité, 
dans un premier temps gênée par 
notre présence, et surtout sentant 
qu’une expulsion cadrerait mal avec 
une image «libérale», a choisi aujour¬ 
d’hui de virer. Et pour justifier son pro¬ 
jet, rejoignant la préfecture qui vise à 
éliminer «la mouvance anar caennaise», 
elle s’appuie sur un projet de construc¬ 
tion de logements sociaux. La ruse est 
grossière et vue et revue. Pour virer le 
squat des 400 couverts, la mairie 
socialiste de Grenoble s’appuyait déjà 
il y a quelques années sur la même 
stratégie, avant finalement de ne 
construire après expulsion aucun loge¬ 
ment social. 

C’est vrai que la municipalité à mi 
mandat cherche à marquer de son 
emprunte ce domaine. Et qu’ici, un 
projet semble devoir voir le jour. Mais 
on est encore loin du projet final, 
puisque c’est l’ensemble d’un îlot d’ha¬ 
bitation qu’il faudrait récupérer avant 
que celui-ci puisse véritablement sor¬ 
tir de terre. Pour autant la municipa¬ 
lité s’est empressée de céder ce terrain 
au bailleur social La caennaise, et se 
prépare déjà à se terrer derrière ce 


nouveau propriétaire pour justifier son 
sal coup. 

La mairie nous a récemment 
envoyé 2 courriers, signés par Mr 
Jean-Louis TOUZÉ, adjoint au maire à 
la police municipale, concernant les 
maisons du n°6 et n°10, courriers nous 
demandant de quitter les lieux notre 
plein gré, afin d’éviter de devoir assu¬ 
mer politiquement une expulsion. Et 
pour quelles raisons devrions nous 
quitter les lieux ? Pour qu’un «expert» 
passe voir s’il y a des termites, plomb 
ou de l’amiante dans les maisons avant 
de pouvoir envisager de les raser dans 
un futur indéterminé. Cela prouve que 
ce projet de construction de logements 
«sociaux», dont les loyers au passage 
risquent d’être relativement élevés, sert 
en partie de paravent pour tenter de 
mettre un terme à cette expérience 
autogestionnaire. 

Nous n’allons pas nous laisser 
faire. Nous sommes dorénavant mobi- 
lisé-e-s. Nous avons commencé à har¬ 
celer le Parti socialiste et ses alliés lors 
des manifestations dans lesquels ils se 
font mousser. Et souligner ce que nous 
sommes nombreux déjà à savoir 
depuis longtemps que derrière le dis¬ 
cours publicitaire se terrent les 
mesures antisociales. En fait, ce sont 
deux positions qui s’opposent quant à 
la question du logement. Une directe 
qui vise à se réapproprier les loge¬ 
ments, les espaces vides, à mettre en 
cause la logique de spéculation immo¬ 
bilière et le monde qui va avec, à 
construire des espaces où résister au 
quotidien et où s’organiser pour com¬ 
battre le monde marchand, à vivre en 
s’entraidant, collectivement, en mêlant 
lutte, vie quotidienne, espaces de 
contre-culture... 

Une autre qui vise à construire des 
logements pour loger des gens en 
mesure de payer des loyers, de les ins¬ 
taller dans ces logements, et de tout 
gérer pour eux-elles, dans des plans 
d’urbanisme mêlant logiques de 
contrôle social, logique sécuritaire, 
associations para municipales, tout un 
arsenal clientéliste... une logique tech¬ 
nocratique au profit du capital et du 
développement économique de la ville. 
Et surtout en organisant une vie ato¬ 
misée, automatisée, quasi cyberné¬ 
tique. Et bien sûr sans aucunement 
remettre en cause la spéculation 
immobilière, et encore moins le monde 
qui va avec. Faut dire que lorsqu’on a 
un futur candidat à la tête du FMI, et 
que l’on lance des politiques d’austé¬ 
rité en Espagne ou en Grèce, c’est bien 
qu’on s’accommode de l’existant. 

Un des occupant-e-s. 

Apéro géant interdit 
à Reims 

Dans l’arrêté préfectoral, la vente et la 
consommation d'alcool sur la voie 


publique étaient interdites entre jeudi 
16 heures et vendredi matin 7 heures. 
Autour de la place d'Erlon, deux débi¬ 
tants de boissons se sont donc vus 
dans l'obligation de fermer leur bou¬ 
tique alors que les clients pouvaient 
continuer de consommer aux terrasses 
des bars de la place, «considérés 
comme une extension d'un lieu privé», 
donc pas concernés par l'arrêté. Les 
forces de l'ordre étaient en nombre. Il 
y avait un demi-escadron de gendar¬ 
merie mobile venu de Verdun, soit une 
cinquantaine d'hommes. A ce compte, 
il faut ajouter une compagnie entière 
de CRS venant de Saint-Quentin dans 
l'Aisne, soit 75 hommes mobilisés 
exceptionnellement. Et bien sûr, les 
forces de police du commissariat de 
Reims, soit 40 fonctionnaires de plus. 
6 personnes, peu enclins à être pal¬ 
pées, seront interpellées, puis 
conduites à l'hôtel de police. Côté 
finances, le chèque des contribuables 
ne sera certainement pas virtuel. Peu 
pour la Ville, environ 500 euros (une 
dizaine d’agents ont dû installer des 
barrières de sécurité aux abords de la 
place d’Erlon et autant hier pour 
démonter les barrières), mais des mil¬ 
liers pour la mobilisation des forces de 
l'ordre. Tout cela pour dissuader les 
8 000 personnes qui avaient rejoint le 
groupe Facebook de l'apéro et dont 
seulement 200 étaient présentes. On 
n'en est pas encore aux 730 000 euros 
mobilisés pour la garden-party sarko- 
zyste. A noter que préfet de Charente a 
présenté la facture de l'apéro géant 
d'Angoulême à son organisateur. Mille 
personnes étaient présentes. Et la note 
s'avère salée : 2 711 euros. 


Implantation, sur 
Croix-Rouge et Wilson 
à Reims, d'une unité 
territoriale de 
quartiers (UteQ) 

Une UteQ a pour mission de lutter 
contre la délinquance et les violences 
urbaines, obtenir des renseignements 
et développer le lien de confiance 
police-population. La création d'une 
UteQ sur Reims avait déjà été propo¬ 
sée à la direction centrale de Paris, il y 
a quelques années, mais le projet 
n'avait pas abouti. Celle Croix-Rouge 
et Wilson sera forte de «15 à 18 agents 
de police expérimentés». 


FAVL : stockage 
à Morvilliers 
en attendant un site ? 

L'Andra dispose des moyens de stoc¬ 
kage pour les déchets très faible acti¬ 
vité (TFA) à Morvilliers et pour les 
déchets de faible et moyenne activité à 
vie courte (FMA-VC) à Soulaines. Les 
déchets hautement radioactifs 
devraient aller dans le secteur de Bure, 
en limite de Meuse et de Haute-Marne, 


lorsque toutes les études seront vali¬ 
dées par le gouvernement. Restent les 
les déchets de faible activité à vie 
longue (FAVL). En juin 2009, le gou¬ 
vernement annonçait sa décision de 
mener des investigations approfondies 
à Auxon et à Pars-lès-Chavanges. Sous 
l'effet «de divers événements», les 
conseils municipaux des deux com¬ 
munes se sont retirés du projet. L'An¬ 
dra doit repartir à zéro, ou presque... 
«Il reste encore près de quarante com¬ 
munes candidates, dont neuf dans 
l'Aube», rappelle le directeur général de 
l'énergie et du climat (DGEC) qui 
annonce une nouvelle procédure et 
une nouvelle méthode. Il entend mener 
la concertation et les discussions 
«avant de commencer les reconnais¬ 
sances géologiques». Et pour cela, il 
dispose d'un délai supplémentaire. Les 
contraintes du calendrier ont en effet 
été desserrées. Le gouvernement a 
demandé à l'Andra un nouveau rap¬ 
port sur les conditions de stockage des 
FAVL pour 2012 au plus tard. «Nous 
allons revoir toutes les options, réexa¬ 
miner les positions de toutes les com¬ 
munes, tout en conservant le principe 
du volontariat». En attendant, une 
décision de principe a été prise par 
l'Andra pour investir et construire deux 
bâtiments à Morvilliers : un destiné au 
regroupement des colis, à la logistique 
et au transit, un autre pour entrepo¬ 
ser des déchets FAVL. Ce n'est 
qu'après une enquête publique que le 
préfet pourra délivrer l'autorisation 
pour un tel projet. Les bâtiments d’une 
surface totale de 2 500 m2 seraient 
alors construits à partir de 2011 pour 
une mise en service en 2012. Selon le 
président de l'Autorité de sûreté 
nucléaire, il s'agirait d’une solution 
d'attente. 


Trafic de produits 
toxiques 

Suite un contrôle encadré par le 
Comité opérationnel de lutte contre le 
travail illégal (Colti) au sein de l’entre¬ 
prise marnaise D3E Recyclage à Par- 
gny-sur-Saulx (deux infractions par 
dissimulation de salariés à temps com¬ 
plet), les gendarmes ont alors été intri¬ 
gués par l’existence de trois entrepôts 
loués par l'entreprise, à Vitry-le-Fran- 
çois. L'Office central de lutte contre les 
atteintes à l'environnement et à la 
santé publique (Oclaesp) qui, très vite, 
va s'intéresser au dossier. Ils ont 
découvert des centaines de palettes sur 
lesquelles étaient conditionnés des 
déchets non dépollués, prêts à l’expor¬ 
tation. Pour l'essentiel des produits 
informatiques, électriques et des com¬ 
posants électroniques récupérés 
auprès d'entreprises et collectivités de 
la région, comme des ordinateurs, des 
écrans et autres circuits imprimés 
contenant des produits toxiques pour 
la santé, tels que du plomb ou du cad¬ 
mium. Le tout était expédié vers l’Eu¬ 
rope de l’Est et l’Asie à raison de 10 à 
25 tonnes par semaine. 
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L e capitalisme domine encore plus 
largement le monde aujourd’hui 
qu’hier. Ce système économique a 
bien montré, tout au cours du XXe siècle, 
son incapacité à supprimer les inégalités, 
la misère et l’exploitation. Tout au 
contraire, il s’en nourrit et les engendre : 
guerres, massacres, famines se sont mul¬ 
tipliés sur la planète comme jamais ; des 
années de colonialisme et de néocolonia¬ 
lisme ont accéléré le pillage des res¬ 
sources des peuples du Sud au même 
rythme que l’extermination de popula¬ 
tions entières ; le développement techno¬ 
logique conçu comme pourvoyeur de pro¬ 
fits a entraîné une lente et inexorable 
destruction de l’écosystème de la planète. 
Partout, l’exploitation des prolétaires par 
une minorité de nantis au service de la 
bourgeoisie qui achète à bas prix les ser¬ 
vices d’armées de travailleurs précaires, 
soumis à la flexibilité et sans cesse mena¬ 
cés par le chômage, se fait plus pres¬ 
sante. 

Ce système capitaliste, nous voulons 
le détruire. Il n’est ni éternel ni le 
meilleur des mondes possible, contraire¬ 
ment à ce que veulent nous faire croire 
ses défenseurs, de quelque bord soient- 
ils. 

Communistes... 

Nous luttons pour une société dans 
laquelle les moyens de production et 
d’échange seront gérés non par leurs pro¬ 
priétaires " légaux " actuels ou par des 
bureaucrates de l’Etat, mais directement 
par les gens concernés au premier plan, 
c'est-à-dire les producteurs. Une gestion 
assurée par des assemblées de base des 
conseils d’usine, de quartier, de village, 
de ville et de région, composés de celles et 
ceux qui y vivent et y travaillent, et qui 
ont ainsi la possibilité de se fédérer libre¬ 
ment pour déterminer la quantité, la 
qualité et l’usage de la production. Une 
société dans laquelle le principe de base 
sera " De chacun-e selon ses possibilités 
à chacun-e selon ses besoins " : une 
société économiquement communiste, 
sans classes et sans Etat. 

Partis et syndicats ne pourront être 
les gérants de cette nouvelle forme d’or¬ 
ganisation de la production et de la 
répartition, mais seulement des forces de 
proposition. Dans ces nouvelles struc¬ 
tures, toutes les formes permanentes de 
délégation de pouvoirs sans mandat pré¬ 
cis ni révocation possible à tout moment, 
de Parti-guide, de Parlement, de struc¬ 
tures étatiques, seront écartées pour lais¬ 
ser la place à l’auto-organisation des pro¬ 
létaires. 

Les modalités d’application du com¬ 
munisme libertaire ne sont pas à déter¬ 


miner à l'avance : elles dépendront des 
situations générales et particulières, des 
formes locales de culture, des possibili¬ 
tés et des désirs. Pour autant, le com¬ 
munisme libertaire n’est pas qu'une 
vague utopie. L’histoire des révoltes et 
des tentatives de révolution fourmille 
d’exemples de l’application concrète de 
notre projet anarchiste révolutionnaire, 
adapté aux situations particulières d'une 
époque ou d’un lieu — la Commune de 
Paris, les Soviets dans la Russie de 1917, 
la révolte ukrainienne des makhnovistes 
en 1921, les collectivisations dans l’Es¬ 
pagne de 1936, les conseils ouvriers en 
Hongrie en 1956, etc. 

Notre projet communiste libertaire est 
aux antipodes du communisme étatique 
qui dominait les pays de l’Est. Ce dernier 
s’est effondré, et nous ne pouvons que 
nous en réjouir ! Cela faisait plus de 
quatre-vingts ans que le courant liber¬ 
taire dénonçait ces pays dits commu¬ 
nistes comme étant des dictatures san¬ 
glantes, qui pratiquaient un capitalisme 
d’Etat ayant substitué à la forme clas¬ 
sique de la propriété privée la domination 
d’une classe bureaucratique dirigeant la 
production et l’échange pour son propre 
compte. 

Le modèle social-démocrate, qui 
entendait parvenir au socialisme par une 
succession de réformes en s’emparant du 
pouvoir d’Etat par les élections, s’est 
heurté à la toute-puissance du modèle 
capitaliste, qui joue tour à tour de la 
répression et de l’intégration. Il y a bien 
longtemps que les " socialistes " ont 
renoncé à se battre pour une société éga¬ 
litaire et sans exploitation. 

...et libertaires 

Mais l’oppression que nous voulons 
supprimer ne se cantonne pas à une 
sphère strictement économique. Elle 
touche à tous les rapports de pouvoir. 
Nous voulons une société politiquement 
libertaire sans domination d’aucune 
sorte. 

Nous luttons contre toutes les sortes 
d’uniformisation (des modes de vie, des 
cultures, de la production et de la 
consommation) imposées par le dévelop¬ 
pement capitaliste. 

Nous luttons pour de nouveaux rap¬ 
ports entre les hommes et les femmes, où 
la valorisation de la virilité et la soumis¬ 
sion n’auraient plus lieu d’être. Car une 
société sans classes ne mène pas forcé¬ 
ment à l’éradication du patriarcat (sys¬ 
tème de domination des hommes sur les 
femmes) : celui-ci mérite une lutte spéci¬ 
fique, parce qu'il traverse l’ensemble des 
classes sociales et préexiste au capita¬ 
lisme. La lutte contre le patriarcat est 


une lutte pour la déconstruction des 
genres masculin et féminin modelés et 
imposés par l’ensemble des sociétés pré¬ 
existantes. Se réapproprier nos identités 
personnelles, c’est refuser d’intégrer un 
statut social lié à notre sexe et c’est refu¬ 
ser que les normes actuelles (hétéro¬ 
sexualité, monogamie...) soient des codes 
de notre vie. Nous voulons vivre libre¬ 
ment notre corps et nos désirs. 

Nous ne voulons plus d’une société 
où le travail n’est pas une activité 
humaine partagée en fonction de besoins 
librement décidés, mais un esclavage 
salarié destiné à produire n’importe quoi, 
du moment que ça se vend et que les 
capitalistes peuvent réaliser, par ce biais, 
des profits. 

Il nous faut tordre le cou aux " vieilles 
croyances " que sont la nécessité de la 
croissance, du productivisme, de la pré¬ 
pondérance de 1’" économie ". 

De très nombreux courants socia¬ 
listes ont lié la possibilité du commu¬ 
nisme à une réalisation de l’abondance. 
Mais l’idéologie de la croissance, écono¬ 
mique et démographique, est une course 
perdue d’avance : elle ne fait que renfor¬ 
cer les inégalités entre les gens et abais¬ 
ser la qualité de la vie ; notre planète ne 
peut permettre à toute la population 
mondiale d’accéder aux modes de 
consommation des classes supérieures 
des pays riches. 

Les alternatives locales aux modes de 
consommation et de production qui ten¬ 
tent un peu partout de se mettre en place 
nous paraissent révélatrices du besoin de 
réappropriation collective de l’espace de 
nos vies que restreignent de plus en plus 
les productivistes. Même si ces alterna¬ 
tives, en l’absence d’une lutte globale 
contre le système et d’un projet politique, 
restent limitées quant à leur possibilité 
de changer réellement la vie. 

Dans la mesure où notre projet poli¬ 
tique s’est historiquement construit au fil 
et au cœur des mouvements sociaux, des 
révoltes et des tentatives d’établir des 
rapports sociaux égalitaires, c’est dans 
ces mouvements qu’il faut combattre, y 
compris en s’élevant contre certains de 
leurs aspects qui chercheraient à repro¬ 
duire un ordre ancien (ou à en créer un 
nouveau) de domination. Ce sont dans 
les contradictions et les conflits actuels 
de la société que plongent les racines 
d'une autre forme d’organisation sociale 
dont l'ébauche jaillit parfois spontané¬ 
ment, dans certaines situations. Nous 
pensons que c’est lorsque les gens sont " 
en mouvement ”, dans des moments par¬ 
tiels de rupture, qu'ils sont porteurs- 
d'idées et de pratiques correspondant le 
mieux à nos aspirations. 



Chaque année, l'OCL ET l'OLS organisent des Rencontres ouvertes à 
celles et ceux que les thèmes choisis pour les débats intéressent. L’idée 
est de profiter de la période estivale pour échanger autour de ces thèmes 
ou d’investissements militants sur lesquels nous avons peu le temps de 
discuter au quotidien. Il ne s'agit pas pour autant d'une université d'été 
où l'on écouterait la bonne parole ou ferait des cours de rattrapage. Nous 
souhaitons offrir un espace de dialogue, d'échange formel comme infor¬ 
mel. Les débats se tiennent «à la fraîche», à 21h, après le repas du soir. 
Les journées offrent de vastes temps libres qui peuvent permettre des 
débats non prévus. Cela laisse la place à toutes les personnes qui vou¬ 
draient partager une expérience, présenter une lutte particulière... ou 
consulter la vidéothèque, la librairie et les tables de presse. 

Nous avons à disposition un local comprenant un coin cuisine, une salle 
de repas, une pièce pour les débats, des sanitaires (douches, lavabos, 
WC) et des prés pour camper (prévoir une tente, seul mode de logement 
possible). Pour ne pas gêner les travaux quotidiens de la ferme, un par¬ 
king pour les voitures (autres que camping-car) est disponible à dix 
minutes à pied. Pour la même raison les chiens sont malvenus. La vie 
quotidienne est collective : les repas sont pris en commun et confection¬ 
nés par des équipes tournantes. Chaque jour, une équipe s'occupe des 
courses et des deux repas de 13h et 19h en fonction d'un budget précis. 
Une seconde équipe s'occupe de la vaisselle, de la propreté des sanitaires, 
de la salle de réunion et de l'entretien quotidien du lieu. 

Les tarifs comprennent les trois repas et les frais de fonctionnement du 
lieu. Ils sont établis en fonction des revenus par souci égalitaire. Les tarifs 
journaliers s'échelonnent de 5 à 20 euros selon les revenus ; le séjour 
est gratuit pour les bébés mais un tarif de 5 euros par jour est demandé 
pour les enfants. 

Pour plus de renseignements, et s'inscrire à l'avance, 
s'adresser à : Organisation Communiste Libertaire, c/o Egre- 
gore: B.P. 1213 51058 Reims Cedex. 
(lechatnoir@dub-internet.fr) 

Offensive Libertaire et Sociale c/o Mille Bâbords 61 rue Conso¬ 
lât, 13001 (Marseilleols@no-log.org) tel : 06 70 61 94 34 
S'inscrire et confirmer au plus tard la veille de l'arrivée 
en téléphonant sur place à partir du 26 juillet 
au numéro suiuant : 05 61 65 80 16. 


Programme 

Samedi 24 juillet : accueil 
Dimanche 25 : 
infrastructures 
et aménagement du territoire 

Lundi 26 : 

Luttes des sans-papiers 
Mardi 27 : 

Théâtre : Karl Marx, le retour, 
par la compagnie Calabasse théâtre. 

Mercredi 28 

Réflexion sur les services publics 
et les luttes qui s'y déroulent 
Jeudi 29 : 

And répression 
Vendredi 30 : 

Etre ou ne pas être dans la société 
Samedi 31 

Quelle type d'orga pour les anars, 
plateformisme ou autre ? 
Dimanche 1 er Août 
en finir avec la Françafrique 

Lundi 2 

Libération sexuelle 
Mardi 3 

L'éducation populaire, 
une voie vers l'émancipation ? 
Mercredi 4 
Lutte des chômeurs 
Jeudi 5 : rangement 


PAS D'AÉROPORT 
À NOTRE DAME DES LANDES! 

Les socialistes nantais, du département et de la région continuent de s'accrocher mordicus à 
leur projet d'aéroport international. Heureusement la conjoncture économique a tari momen¬ 
tanément les flux financiers qui pouvaient venir arroser cette idée fixe de notre bon maire de 
Nantes. Parallèlement d'autres projets ou réalisations similaires ont du plomb dans l'aile: l'ex¬ 
tension de l'aéroport d'Heathrow près de Londres est abandonnée définitivement ; de même un 
aéroport privé à Ciudad Réal au sud de Madrid, qui aura coûté 500 millions d'euros à la région 
de Castille-La Manche, et construit pour recevoir 2,5 millions de passagers par an, agonise au 
rythme d'un vol par jour. Le projet de Notre Dame pourrait donc, après avoir obsédé nos tech¬ 
nocrates nantais pendant 40 années, se dégonfler comme une vulgaire baudruche, à l'instar de 
ses homologues londonien et madrilène?!... Méfiance! Le bons sens n'est pas une caractéris¬ 
tique des politiciens... 

Aussi la résistance continue sur le terrain. 

Cet été 2010 la coordination des associations et divers collectifs opposés à l'aéroport de Notre 
Dame organise - comme chaque année - son 10 e rassemblement estival qui a lieu les 2, 3 et 4 
juillet prochains à Notre-Dame-des-Landes, au lieu dit Le Limimbout, 30 kms au nord de Nantes. 
C'est un temps fort de concerts, discussions, ateliers payants pour la plupart (le programme 
est disponible sur le site de l'ACIPA). En parallèle, un collectif informel continue à installer sur 
le terrain des habitant-e-s qui veulent relancer ou maintenir une activité sur les terres détenues 
par le Conseil Général, en réserve du projet. 

Ce collectif fait appel aux énergies de toutes les personnes désireuses de rejoindre la lutte sur 
le terrain. 









